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La Beauce-Sud est une des régions rurales du Québec où le transport collectif est 
problématique. À la suite de l’analyse de la situation dans la région, il est constaté qu’il 
existe déjà un réseau de transport collectif, mais que celui-ci est insuffisant pour répondre 
aux besoins des citoyens et qu’il peut être amélioré dans le but de mieux respecter les 
principes du développement durable. Néanmoins, certains défis de taille doivent être 
relevés en milieu rural pour implanter un service durable de transport collectif. Ces défis 
sont rencontrés aux niveaux des ressources financières limitées, des élus municipaux peu 
informés, de la résistance culturelle à utiliser un service de transport collectif, de la 
connaissance suffisante des besoins en mobilité et, enfin, de la densité des populations. 
Aussi, l’objectif général de cet essai est l’évaluation du potentiel d'implantation d'un 
système de transport collectif rural en Beauce-Sud, et ce, comme pas vers le développement 
durable. Trois objectifs spécifiques sont proposés : documenter les options de transport 
collectif rural en œuvre sur le territoire québécois, analyser de manière comparative les 
différentes options s’offrant à la Beauce-Sud ainsi que formuler des recommandations et 
établir un plan de mise en œuvre du système de transport collectif le mieux approprié. 
L’analyse comparative des options de transport collectif favorise l’utilisation d’un système 
multimodal en Beauce-Sud. La première phase d’implantation devrait être centrée sur une 
plateforme de covoiturage qui viserait à répondre aux besoins en déplacement des 
travailleurs et étudiants de même qu’à réduire le nombre de voitures sur les routes. En 
deuxième phase, un service de taxi collectif implanté à l’échelle de la Beauce-Sud 
permettrait aux ainés et personnes sans emploi de se déplacer pour leurs besoins d’accès 
aux divers services de santé, communautaires et commerciaux. 
Somme toute, le transport collectif est possible en Beauce-Sud et peut être amélioré 
principalement par un plan de communication efficace qui augmenterait la participation des 
citoyens. Au final, la mobilité des résidents de la Beauce-Sud serait amendée tout en 
respectant davantage les principes québécois du développement durable.  
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LEXIQUE 
Déplacement Le nombre de déplacements fourni par un service de transport 
collectif permet d’en évaluer l’achalandage. Dans ce cas là, 
un déplacement correspond toujours à un aller OU à un retour 
pour un usager. 
Harmonisation Système de transport collectif consistant en l’attribution des 
places libres dans différents services de transport comme les 
transports adapté, scolaire ou du réseau de santé aux membres 
du public. 
Taxibus Système de transport collectif effectué en taxi selon un 
jumelage des demandes de déplacements. Le service est offert 
d’une borne à une autre et est assuré, peu importe le nombre 
d’usagers par course de taxi. Le tarif est fixé, peu importe la 
distance parcourue. 
Taxi collectif Système de transport collectif effectué en taxi selon un 
jumelage des demandes de déplacements. Le service est offert 
de porte-à-porte et nécessite un minimum de trois usagers par 
course de taxi. Le tarif varie selon la distance parcourue. 
Transport collectif Transport organisé des personnes assemblant des ressources 
communes pour le déplacement urbain ou interurbain. 
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INTRODUCTION 
Le transport collectif vise à augmenter la mobilité des gens à moindre coût et à maximiser 
les autres avantages du transport collectif par rapport à l’utilisation d’une voiture 
individuelle. De plus, à notre époque de changements climatiques, le transport collectif est 
souvent mentionné comme moyen de réduire les émissions de gaz à effet de serre en 
diminuant la circulation routière. Par conséquent, l’étude d’implantation d’un système de 
transport collectif s’inscrit dans une démarche de développement durable telle que décrite 
par le ministère du Développement durable, de l’Environnement et des Parcs (MDDEP) :  
« […] le développement durable s’entend d’un développement qui répond aux 
besoins du présent sans compromettre la capacité des générations futures à 
répondre aux leurs. Le développement durable s’appuie sur une vision à long 
terme qui prend en compte le caractère indissociable des dimensions 
environnementale, sociale et économique des activités de développement. » (Loi 
sur le développement durable, 2006, p. 2). 
L’essai suivant tente d’appliquer le concept du développement durable en analysant la 
possibilité et la pertinence d’implanter un système de transport collectif dans une région 
rurale du Québec. 
La Beauce-Sud est une de ces régions principalement rurales du Québec où le transport 
collectif est incomplet. Aussi, l’évaluation du potentiel d'implantation d'un système de 
transport collectif rural en Beauce-Sud pourrait éventuellement permettre une meilleure 
mobilité pour les habitants du territoire avec tous les avantages que cela implique. Il s’agit 
de l’objectif général de cet essai, et ce, comme pas vers le développement durable.  
Trois objectifs spécifiques permettent d’atteindre cet objectif principal. Le premier est de 
documenter les options de transport collectif rural en œuvre sur le territoire québécois. Leur 
description et le potentiel de les adapter à la situation de la Beauce-Sud permettront 
d’établir les possibilités qui s’offrent au territoire. 
Le deuxième objectif spécifique est d’analyser de manière comparative les différentes 
options selon divers critères permettant de mettre en relief les avantages et désavantages de 
chacun.  
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Le troisième objectif spécifique est de formuler des recommandations et d’établir un plan 
de mise en œuvre du système de transport collectif s'étant avéré le plus pertinent et réaliste 
selon l’analyse comparative réalisée auparavant. 
L’essai présente d’abord les concepts liés au transport collectif en milieu rural et comment 
le transport collectif peut s’insérer dans une démarche de développement durable. Par la 
suite, la situation de la Beauce-Sud au niveau du territoire, de la démographie et de la 
mobilité est établie. Cette étude permet d’établir la problématique de la mobilité propre à la 
Beauce-Sud. Ensuite, différents systèmes de transport collectif sont étudiés à travers leur 
concept, à travers un exemple de cas et à travers la manière dont ils pourraient être 
appliqués à la Beauce-Sud. Les systèmes étudiés sont l’autobus, le taxibus, le covoiturage 
et un système de transport multimodal. Par après, les options de systèmes de transport 
collectif pouvant être implantés sont comparées de manière à mettre en relief les avantages 
et désavantages de chacune ainsi que les facteurs de succès et d’échec perçus et 
documentés. Sur la base des réflexions et des conclusions faites préalablement, un plan de 
mise en œuvre du système de transport s’étant révélé le plus adéquat est établi. Enfin, des 
recommandations permettant d’optimiser l’implantation éventuelle du service de transport 
collectif sont formulées. 
Les sources d’information utilisées pour la réalisation de cet essai sont crédibles, à jour et 
diversifiées. Afin de s’assurer de l’exactitude et d’avoir les informations les plus récentes, 
lorsque c’est possible, les informations cumulées viennent directement de l’organisme ou 
de l’acteur qu’elles concernent. D’ailleurs, de nombreux organismes de transport collectif, 
d’organismes gouvernementaux et d’acteurs de la mobilité de la Beauce-Sud ont été 
contactés. L’étude des besoins en mobilité de la Beauce-Sud se base principalement sur des 
études du transport en Chaudière-Appalaches réalisées par le ministère des Transports du 
Québec (MTQ) en 2002 et par la Conférence régionale des élu(e)s (CRÉ) de la Chaudière-
Appalaches en 2008. 
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1. MISE EN CONTEXTE 
Le chapitre 1 présente d’abord les particularités du transport collectif en milieu rural afin de 
bien le différencier du transport en milieu urbain. Subséquemment, les principes du 
développement durable sont présentés dans le but d’évaluer comment enligner le transport 
collectif dans une démarche de développement durable. 
1.1 Le transport collectif en milieu rural 
Parmi les avantages du transport collectif, on compte la diminution de l’usure des routes, la 
rapidité des déplacements aux heures de pointe, la réduction d’émissions de gaz à effet de 
serre, du smog, du carburant et de l’usure de l’automobile privée ainsi que les économies 
financières pour les utilisateurs d’un service de transport collectif (Labine, 2004a). Le MTQ 
reconnaît ces avantages et inclut le transport collectif dans son plan stratégique 2008-2012. 
Afin de « Soutenir des systèmes de transport efficaces, diversifiés et intégrés qui 
contribuent à la réduction des émissions de GES » (Transports Québec, 2007 b), le MTQ 
propose plusieurs axes d’intervention dont « Promouvoir et développer l’utilisation des 
modes de transport collectif et alternatif pour le transport des personnes » (ibid., 2007 b). 
Cependant, le transport collectif en milieu rural présente des particularités par rapport au 
transport collectif en milieu urbain. Les faibles densités démographiques et les longues 
distances à parcourir complexifient la gestion d’un service fiable, rapide et efficace. Un des 
principaux défis à relever pour les organismes de transport collectif en milieu rural est la 
question du financement qui, le plus souvent, est très insuffisant et non récurrent 
(Domingue, 2011 ; Hinse, 2011 ; Poulin, 2011 ; Direction de la Chaudière-Appalaches, 
2002, p.9).  
Les avantages d’un transport collectif en milieu rural sont partiellement différents de ceux 
en milieu urbain. Selon le centre d’expertise en transport intermodal et l’organisation 
Transport collectif Mékinac, en milieu rural, le transport collectif améliore l’accès à 
l’emploi, à la formation et aux services de santé. Il offre la liberté du choix de l’endroit où 
habiter et travailler. Le transport collectif permet aussi une circulation plus fluide 
contribuant à l’amélioration du bilan environnemental.  
4 
 
Le transport collectif a également des retombées économiques positives entre autres en 
favorisant l’achalandage dans les commerces de détail. Par ailleurs, une étude américaine 
évalue que chaque dollar investi en transport collectif rural rapporte 3,35 $ à la société 
(Transit Cooperative Research Program, 1998). Il faut par contre prendre ce chiffre avec un 
bémol étant donné le taux d’inflation depuis 1998. La même étude démontre qu’une 
croissance économique nette est supérieure de 11 % entre un comté rural américain ayant 
mis en œuvre un service de transport collectif et un comté qui ne possède pas de service 
semblable (Transit Cooperative Research Program, 1998). 
Le transport collectif aide également à briser l’isolement, à maintenir l’autonomie des ainés 
ainsi qu’à l’intégration des personnes à mobilité réduite. De plus, il augmente le taux de 
rétention de la population en milieu rural et améliore l’attractivité des municipalités. Bref, 
le transport collectif contribue au développement territorial, à une vie socioculturelle 
animée et à un environnement de meilleure qualité en réduisant les émissions de gaz à effet 
de serre qui sont dues à 40 % au secteur des transports au Québec (Centre d’expertise en 
transport intermodal, 2009 ; Transport collectif Mékinac, s. d.). 
Le MTQ reconnaît le transport collectif en milieu rural comme une condition essentielle au 
développement de ces milieux. Par ailleurs, il a développé la Politique québécoise du 
transport collectif ainsi que des programmes d’aide aux milieux ruraux désirant implanter 
un service de transport collectif. La responsabilité revient ensuite aux municipalités et aux 
municipalités régionales de comté (MRC) de planifier l’organisation et de soutenir le 
financement du transport collectif sur leur territoire (Centre d’expertise en transport 
intermodal, 2009). 
Ces éléments montrent que le développement du transport collectif en milieu rural est 
généralement approprié et même désirable.  
1.2 Le transport collectif enligné dans une démarche de développement durable 
Comme vu au sous-chapitre précédent, le transport collectif peut, s’il est efficace et 
pertinent, avoir des impacts positifs aux niveaux social (accessibilité aux services, cohésion 
sociale, etc.), économique (réduction des dépenses pour les usagers, augmente l’économie 
locale, etc.) et environnemental (diminution des émissions de gaz à effet de serre, 
5 
 
diminution de l’utilisation de ressources naturelles non renouvelables, etc.). Ces trois 
sphères sont reconnues comme étant les trois dimensions indissociables sur lesquelles 
s’appuie le développement durable (Loi sur le développement durable, 2006). Ainsi, il 
s’avère cohérent d’associer le transport collectif au développement durable. 
Conséquemment, l’objectif de cet essai est d’évaluer le potentiel d'implantation d'un 
système de transport collectif rural en Beauce-Sud, en tant que pas vers le développement 
durable. Toute la démarche de cet essai est ainsi réalisée dans l’optique de suggérer un 
transport collectif qui s’inscrirait le mieux possible dans un projet de développement 
durable.  
Au Québec, cela signifie de s’inspirer des principes du développement durable énoncés 
dans la Loi sur le développement durable qui intègrent plusieurs facettes d’une situation et 
permettent de réaliser un « développement qui répond aux besoins du présent sans 
compromettre la capacité des générations futures à répondre aux leurs » (Loi sur le 
développement durable, 2006, p. 2).  
Les principes québécois du développement durable sont donc des objectifs que tous les 
systèmes de transport collectif devraient remplir dans le but de respecter une démarche de 
développement durable. Les seize principes du développement préconisés par le 
gouvernement québécois sont présentés au tableau 1.1 (MDDEP, 2007). La cohérence 
attendue entre ces principes et un service de transport collectif est expliquée dans ce même 
tableau.  
Puisque le développement durable est un équilibre entre les principes évoqués qui ont une 
valeur équivalente, un service de transport collectif s’inscrivant dans une démarche de 
développement durable respecte dans sa conception, son administration et ses opérations un 
maximum de ces principes. Cependant, étant donné la diversité des projets concernés par 
les principes du développement durable, on peut s’attendre à ce que certains ne soient pas 
appropriés à toutes les situations. Dans le cas où un principe est difficilement applicable au 
transport collectif, il porte la mention « N/A » dans le tableau 1.1. 
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Tableau 1.1 : Principes québécois du développement durable appliqués au transport 
collectif 
Principes Application du principe au transport collectif 
Santé et qualité 
de vie 
Le système de transport collectif donne un meilleur accès aux 
services de santé et améliore la qualité de vie de ses usagers en 
augmentant leur mobilité. En contrepartie, il peut être source de 
nuisance visuelle ou auditive. 
Équité et 
solidarité sociale 
En facilitant la mobilité d’une population, le système de transport 
collectif permet la cohésion sociale des populations desservies. Il 
brise l’isolement et favorise les liens. 
Protection de 
l’environnement 
En enlevant des automobiles de la route, le système de transport 
collectif diminue les pressions exercées par la circulation sur 
l’environnement. Le système permet de réduire les émissions de 
gaz à effet de serre et les pressions sur le sol et l’eau près des 
routes. 
Efficacité 
économique 
Le système de transport collectif permet d’utiliser l’argent investi 
de manière optimale, c’est-à-dire que le service dessert un 
maximum de la population à moindre coût. 
Participation et 
engagement 
Pour être viable, le système de transport résulte en la concertation 
et la collaboration de tous les acteurs concernés du milieu, incluant 
les citoyens, afin d’engendrer une cohésion sociale plus forte. 
Accès au savoir 
Le système de transport collectif permet l’accès à l’éducation et à 
la formation. 
Subsidiarité 
L’organisme responsable doit être le plus approprié au niveau de 
l’étude et de la mise en œuvre. L’organisme choisi doit avoir une 
vue globale, mais centrée sur la région desservie. 
Partenariat et 
coopération 
intergouverne-
mentale 
Les différents paliers de gouvernement et municipaux doivent 
collaborer pour favoriser le développement des régions de manière 
durable en tenant compte des répercussions en dehors de la zone 
du projet.  
Prévention 
Les risques d’impacts sur l’environnement possiblement engendrés 
par le système de transport doivent être identifiés et des mesures 
doivent être mises en place afin de les éviter ou de les atténuer. 
Précaution N/A 
Protection du 
patrimoine 
culturel 
Le système de transport collectif en milieu rural permet de garder 
les citoyens dans leur municipalité d’origine et d’ainsi conserver le 
patrimoine qui leur est associé. Il permet également l’accessibilité 
aux activités culturelles. 
Préservation de 
la biodiversité 
En retirant le nombre de véhicules sur la route, le système de 
transport collectif diminue les pressions sur la biodiversité 
environnante. 
Respect de la 
capacité de 
support des 
écosystèmes 
En retirant le nombre de véhicules sur la route, le système de 
transport collectif diminue les pressions sur les écosystèmes du 
territoire en rejetant moins de contaminants dans l’eau, l’air et le 
sol. 
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Principes Application du principe au transport collectif 
Production et 
consommation 
responsables 
Le système de transport collectif permet un mode de 
consommation plus viable que l’automobile individuelle par 
l’adoption d’une approche d’efficacité optimisant l’utilisation des 
ressources naturelles, énergétiques et matérielles 
Pollueur payeur 
La tarification doit respecter un compromis entre l’accessibilité 
aux services et lieux d’intérêt que le transport collectif offre et la 
part de l’usager dans le paiement des coûts associés à la pollution 
engendrée par son déplacement. 
Internalisation 
des coûts 
La tarification doit refléter un compromis entre le coût réel et total 
de l’utilisation du transport collectif et entre les bénéfices 
économiques engendrés par la création du service, et ce, de 
manière à ce que le tarif soit suffisamment élevé pour couvrir les 
coûts réels du service (incluant les coûts environnementaux), mais 
suffisamment bas pour inciter les citoyens à utiliser le service en 
grand nombre. 
 
Au final, l’analyse réalisée permettra de recommander un système de transport collectif 
respectueux des principes du développement durable. Aussi, le choix du ou des systèmes de 
transport collectif, le plan d’implantation suggéré et les recommandations formulées 
s’aligneront sur les principes québécois du développement durable. 
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2. LE TRANSPORT COLLECTIF EN BEAUCE-SUD 
Afin d’étudier le potentiel d’implantation d’un service de transport collectif, il est essentiel 
de connaître le contexte de la région dans laquelle il sera implanté, de même que les 
tendances à prévoir. Ainsi, il est possible d’établir la problématique propre à la région 
étudiée dans le but de conduire une étude éclairée sur l’implantation d’un service de 
transport collectif en Beauce-Sud qui répondra aux besoins réels de la population. 
2.1 État de la situation en Beauce-Sud 
Cette section traite de la situation actuelle de Beauce-Sud de façon à mettre en évidence les 
facteurs influençant positivement ou négativement la réussite d’un service de transport 
collectif dans la région. Il est question du territoire, de démographie, de l’état de la 
mobilité, des acteurs et des ressources permettant un éventuel service de transport collectif 
en Beauce-Sud. Afin d’établir les besoins de la région, il faut contacter directement les 
décideurs, les agents de développement, les centres locaux d’emploi, les principaux 
employeurs, les Centres de santé et de services sociaux (CSSS), la commission scolaire et 
les centres de formation. 
Il est à noter qu’aucune étude des intentions de l’utilisation d’un éventuel service de 
transport collectif n’est réalisée auprès des citoyens de la Beauce-Sud dans le cadre de cet 
essai parce que les intentions sont variables en fonction des situations, mais surtout qu’elles 
sont faussées étant donné qu’elles ne suffisent pas à changer l’habitude bien ancrée 
d’utiliser la voiture en milieu rural (Centre d’expertise en transport intermodal, 2009). 
2.1.1 Description du territoire ciblé 
Beauce-Sud, la région étudiée, comprend trois MRC, soit la MRC Beauce-Sartigan, la 
MRC des Etchemins et la MRC Robert-Cliche (figure 2.1), toutes trois situées dans la 
région administrative de la Chaudière-Appalaches. Elles totalisent 39 municipalités 
réparties sur un territoire d’une superficie de 4 659 km2 avec une densité démographique 
moyenne de 18,7 habitants/km
2
. En enlevant les données de la ville la plus populeuse, 
Saint-Georges, la densité démographique moyenne tombe à 12,6 habitants/km
2
. Le 
territoire étudié est principalement à caractère rural (CRÉ de la Chaudière-Appalaches, 
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Figure 2.1 : Carte de la Chaudière-Appalaches incluant les trois MRC du territoire d’étude (modifiée de Transports 
Québec, 2001a) 
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2008 ; ministère des Affaires municipales, Régions et Occupation du territoire, 2011). Les 
MRC Robert-Cliche (22,6 habitants/km
2
) et des Etchemins (9,5 habitants/km
2
) ont 
respectivement un taux de population rurale près de 58,8 % et 63,6 %. La MRC Beauce-
Sartigan (25,3 habitants/km
2
) a un taux de 40,9 % de population rurale. Les trois MRC 
présentent une perte de population rurale de plus de 3,5 % entre 1996 et 2001 (CRÉ de la 
Chaudière-Appalaches, 2008). 
2.1.2 Étude démographique 
Selon les dernières estimations du ministère des Affaires municipales, Régions et 
Occupation du territoire (MAMROT), la population totale des trois MRC considérées est de 
87 128 résidents (MAMROT, 2011). De cela, la ville de Saint-Georges est la plus peuplée 
et compte à elle seule 30 779 habitants.  
Le territoire compte trois villes soit Saint-Georges, Beauceville et Saint-Joseph ainsi 
que sept autres municipalités de plus de 2 000 habitants. La MRC Beauce-Sartigan est la 
plus populeuse avec 50 895 habitants en comparaison avec 19 001 habitants dans la MRC 
Robert-Cliche et 17 232 habitants dans la MRC des Etchemins (MAMROT, 2011). La 
répartition de la population sur le territoire est illustrée sur la carte de l’annexe 1. 
D’après les données de population de 2006 de la CRÉ de la Chaudière-Appalaches, la 
population de la Beauce-Sud a augmenté de 0,72 % durant la période 2006-2011. Les 
projections de population montrent cependant une diminution de 1,50 % au cours de la 
période 2011-2026. La MRC des Etchemins connaîtra une chute de population de près de 
6 % alors que les populations des deux autres MRC resteront relativement stables (±1 %) 
(CRÉ de la Chaudière-Appalaches, 2008 ; MAMROT, 2011). 
Afin de déterminer les besoins en mobilité d’une population, il faut trouver quels sont les 
motifs de déplacement de cette population et ceux-ci découlent des données 
socioéconomiques de la population. Les générateurs de déplacements possibles sont : le 
travail, l’éducation, les services de proximité, les soins de santé, les organisations 
communautaires et les loisirs (Centre d’expertise en transport intermodal, 2009, p.23) 
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Un des constats de la CRÉ de la Chaudière-Appalaches est que la population est 
vieillissante (CRÉ de la Chaudière-Appalaches, 2008). Avec l’augmentation de la 
proportion des ainés dans la population, les besoins en transport collectif augmenteront 
également puisque les ainés perdent leur autonomie en termes de mobilité lorsqu’ils perdent 
la capacité de conduire ou lorsqu’ils perdent l’accès à une voiture. Il en résultera 
potentiellement une modification des motifs des déplacements. Conséquemment, le motif 
de l’accès à l’emploi pourrait diminuer à l’inverse des motifs de l’accès à la santé et aux 
loisirs qui pourraient augmenter avec l’accroissement de la proportion des ainés sur le 
territoire. 
Le taux de la population détenant un diplôme postsecondaire ou un certificat d’une école de 
métiers est peu élevé en Beauce-Sud par rapport à la moyenne de la région administrative. 
La MRC de Beauce-Sartigan a un taux de 23,6 %, la MRC Robert-Cliche a un taux de 
23,4 % et la MRC des Etchemins un taux de 22,4 % (ibid., 2008). 
Les taux d’activité (taux de la population âgée de plus de 15 ans en emploi ou en recherche 
d’un emploi) de la population de la MRC de Beauce-Sartigan (75,9 %) et de la MRC 
Robert-Cliche (77 %) sont plus élevés que la moyenne québécoise (71,3 %). Cependant, la 
MRC des Etchemins (69,9 %) a un taux d’activité légèrement inférieur. Les revenus 
d’emploi moyens des trois MRC (32 459 $, 31 094 $ et 28 614 $) sont largement inférieurs 
à la moyenne québécoise (39 019 $). 
En somme, les besoins en mobilité présents en Beauce-Sud concernent des types de 
clientèle très variés. En 2007, un forum sur le transport collectif a été organisé par la Table 
de concertation des Aînés de Chaudière-Appalaches dans le but de connaître les besoins en 
mobilité de la population. Dans la MRC Robert-Cliche, les besoins identifiés sont multiples 
et concernent l’accessibilité aux soins de santé, au travail, aux activités communautaires, 
sociales et culturelles ainsi qu’aux loisirs (CRÉ de la Chaudière-Appalaches, 2008). 
Dans la MRC des Etchemins, les besoins en accessibilité sont centrés sur les services de 
santé, les études, le travail et les services de base de manière quotidienne (ibid., 2008). 
Dans la MRC Beauce-Sartigan, les besoins identifiés sont encore plus variés. Une demande 
est présente pour l’accessibilité au travail pour les étudiants sans voiture, aux activités 
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sociales, culturelles et communautaires ainsi qu’aux grandes surfaces sur une base plus 
régulière. Des besoins sont aussi présents pour améliorer l’accessibilité au transport adapté 
et pour augmenter le nombre d’accompagnateurs pour les personnes semi et non 
autonomes. Enfin, le forum sur le transport collectif a identifié deux besoins spécifiques à 
la population de la MRC Beauce-Sartigan soit d’augmenter le nombre de conducteurs pour 
le covoiturage et d’informer la population des services offerts (ibid., 2008). 
2.1.3 État de la mobilité 
Cette section décrit les déplacements faits en Beauce-Sud selon leurs origines et 
destinations ainsi que selon les modes de déplacement utilisés. 
La direction de la Chaudière-Appalaches du MTQ et la CRÉ de la Chaudière-Appalaches 
ont réalisé un diagnostic de la région respectivement en 2002 et en 2008 (CRÉ de la 
Chaudière-Appalaches, 2008 ; Direction de la Chaudière-Appalaches, 2002). Depuis ces 
études, la population de la région a peu changé, l’offre en mobilité a été modifiée et une 
seule infrastructure routière majeure s’est ajoutée. Il s’agit du nouveau tronçon de 
l’autoroute 73, ouvert en 2007, situé entre Saint-Joseph-de-Beauce et Beauceville dans la 
MRC Robert-Cliche. Des travaux sont d’ailleurs en cours pour allonger l’autoroute qui 
devrait atteindre Saint-Georges en 2012 (Transports Québec, 2010). Ces nouvelles 
infrastructures routières modifient très probablement la dynamique des déplacements à 
l’intérieur et à travers la MRC. Des études plus récentes seraient nécessaires pour confirmer 
et décrire l’influence de ce nouveau tronçon d’autoroute. Cependant, l’absence de données 
plus récentes pousse à considérer, avec quelques réserves, les résultats de ces études 
comme indicateurs des déplacements dans les trois MRC à l’étude. L’offre de mobilité a 
été, quant à elle, revue entièrement selon les dernières données à jour. 
L’étude de la carte des débits journaliers moyens annuels des routes gérées par le MTQ 
(retrouvée à l’annexe 2) montre que la majorité des déplacements se font le long de l’axe 
routier de la route 173. La MRC des Etchemins, située en dehors de cet axe de 
déplacement, a des débits beaucoup moins élevés. Plusieurs routes classées régionales 
(principalement les 204, 108, 269 et la partie sud de la 277) sont principalement utilisées 
pour les déplacements à l’intérieur du territoire étudié (Transports Québec, 2000). 
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Selon Statistique Canada (2001), le mode de transport le plus utilisé sur le territoire de 
Saint-Georges pour se rendre au lieu de travail est l’automobile comme conducteur 
(85,1 %) suivie de loin par l’automobile comme passager (6,9 %), les modes de transport 
actifs (le vélo et la marche) (6,3 %) et le transport collectif (0,5 %) (Statistique Canada, 
2001). Statistique Canada n’offre que les données du territoire de Saint-Georges.  
La population des MRC du territoire possède 1,6 véhicule de promenade par habitant (1,7 
véhicule pour les Etchemins) (CRÉ de la Chaudière-Appalaches, 2008).  
En Beauce-Sud, l’offre de transport collectif reste limitée et est peu utilisée parce que le 
transport collectif ne fait pas partie de la mentalité de la population rurale et que cette 
dernière n’en ressent pas le besoin vu l’absence de congestion routière (ibid., 2008). 
Ainsi, même si elle compte peu d’utilisateurs, une forme de transport collectif existe déjà 
en Beauce-Sud. Les différents organismes y œuvrant sont décrits au sous-chapitre 2.1.4. 
Malgré ces offres de transport ciblant souvent une clientèle en particulier et la réticence de 
plusieurs à l’utilisation du transport collectif, une demande est présente pour un service de 
transport collectif visant l’ensemble de la population. Le Centre jeunesse-emploi de 
Beauce-Sud observe cette demande de la part de ses clients qui doivent parfois refuser des 
emplois faute d’un moyen de déplacement (Poulin, 2011). Le phénomène a également été 
remarqué par le CSSS de Beauce qui observe que les moins nantis ont moins tendance à se 
déplacer pour des services de santé, faute d’un moyen économique de le faire (Grondin, 
2011). 
La ville la plus populeuse, Saint-Georges, est le pôle de déplacement majeur de la région 
puisqu’elle en est le centre de services et d’emploi principal comme il est illustré sur les 
cartes des pôles de déplacements présentées aux annexes 3 et 4 (CRÉ de la Chaudière-
Appalaches, 2008 ; Transports Québec, 2001 b). Les services sont davantage concentrés à 
Saint-Georges puisqu’elle possède le seul Collège d'enseignement général et professionnel 
(CÉGEP), le seul hôpital, le seul centre universitaire, le seul centre de réadaptation en 
déficience intellectuelle et le seul bureau de service Canada des trois MRC. En tant que 
centre d’emploi, Saint-Georges a trois entreprises employant plus de 250 personnes, le seul 
centre commercial et le seul cinéma des trois MRC ainsi que plusieurs petites entreprises, 
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centre de services et commerces. Ces données expliquent que Saint-Georges soit le pôle de 
déplacement principal dans les trois MRC à l’étude. Par ailleurs, les entreprises de plus de 
250 employés de Beauceville, Saint-Victor, Saint-Côme-Linière, Saint-Gédéon-de-Beauce 
et de Saint-Éphrem-de-Beauce attirent aussi leur lot de déplacements journaliers. 
Dans la MRC Beauce-Sartigan, les principales demandes de transport ont pour destination 
le centre de formation professionnelle, le Rappel, le CÉGEP Beauce-Appalaches et le 
Centre de réadaptation en déficience intellectuelle (CRDI) de Saint-Georges ainsi que les 
centres de formation professionnelle de Sainte-Marie et Saint-Joseph-de-Beauce qui sont 
situés dans la MRC Robert-Cliche (CRÉ de la Chaudière-Appalaches, 2008). 
Dans la MRC des Etchemins, les pôles de services et d’emplois sont les municipalités de 
Lac-Etchemin, Saint-Prosper (École Polyvalente Les Abénaquis) et Sainte-Justine (Centre 
l’Éveil et le CRDI). Les déplacements intra-MRC se font donc principalement vers un de 
ces trois pôles. Cependant, l’absence de certains services essentiels au sein de ces pôles 
pousse la population à se rendre à Saint-Georges pour obtenir les services qu’ils ne peuvent 
obtenir dans la MRC, principalement le CRDI (CRÉ de la Chaudière-Appalaches, 2008). 
Dans la MRC Robert-Cliche, les deux pôles de déplacements sont Beauceville (Centre 
d’hébergement et de soins de longue durée (CHSLD), centre de réadaptation en déficience 
physique) et Saint-Joseph (CRDI) puisqu’ils sont les centres de services et d’emploi de la 
région. Pour des besoins plus spécialisés, la population de la MRC se déplace soit vers 
Saint-Georges (centre d’achat, CHSLD, Centre hospitalier Beauce-Etchemin, CÉGEP 
Beauce-Appalaches), soit en dehors de la zone étudiée vers Thetford Mines, Sainte-Marie, 
Lévis et Québec (santé et CÉGEP) (ibid., 2008). Les déplacements inter-MRC réalisés dans 
le cadre du travail sont résumés au tableau 2.1. 
Tableau 2.1 : Déplacements inter-MRC réalisés pour des motifs d’emploi (modifié de 
CRÉ de la Chaudière-Appalaches, 2008, p.34) 
 Lieu de travail 
Beauce-
Sartigan 
Etchemins Robert-
Cliche 
Autre 
Lieu de 
résidence 
Beauce-Sartigan 87,9 % 1,1 % 6,3 % 4,7 % 
Etchemins 19,5 % 66,9 % 3,5 % 10,1 % 
Robert-Cliche 15,2 % 0,8 % 67,9 % 16,1 % 
15 
 
L’étude de la CRÉ de la Chaudière-Appalaches sur le transport collectif régional, réalisée 
en 2008, a permis de déterminer les principaux couloirs qui devraient être servis en 
transport collectif. La figure 2.2 montre ces corridors sur un extrait de la carte réalisée pour 
la CRÉ (ibid., 2008). On observe un axe nord-sud le long de la rivière Chaudière de Saint-
Joseph-de-Beauce jusqu’à Saint-Gédéon-de-Beauce, un axe est-ouest entre Saint-Camille-
de-Lellis et Saint-Éphrem-de-Beauce et un autre axe est-ouest de Lac-Etchemin vers 
Thetford Mines en passant par Saint-Joseph-de-Beauce. On remarque que les distances à 
parcourir des corridors sont longues, allant jusqu’à 75 kilomètres dans son axe le plus long. 
De plus, toutes les municipalités de plus de 1000 résidents sont desservies à l’exception de 
Saint-Victor. 
En résumé, les pôles de déplacement principaux sont Saint-Georges, Beauceville, Saint-
Joseph et Lac-Etchemin et les corridors de déplacement sont nombreux. Aussi, une offre en 
transport collectif est présente, mais elle est peu utilisée en raison de la mentalité rurale et 
de la faible étendue de ces services en transport collectif. 
2.1.4 Acteurs du transport collectif en Beauce-Sud 
Les acteurs sont les groupes, organisations, organismes et entreprises qui œuvrent dans le 
domaine du transport collectif que ce soit au niveau incitatif, décisionnel, conseil ou 
opérationnel.  
D’abord, il existe des acteurs aux niveaux décisionnel et organisationnel qui ont des rôles 
de conseil, d’encadrement, de financement et de décision. Le MTQ est acteur du transport 
collectif sur tout le territoire du Québec en raison du financement qu’il peut apporter et des 
plans de transport qu’il conçoit. Deux des orientations du plan de transport de la Chaudière-
Appalaches sont de « favoriser le transport collectif sur l'ensemble du territoire de la 
Chaudière-Appalaches » et de « privilégier la mise en commun des services de transport 
collectif » (Transports Québec, 2007e). 
La CRÉ de la Chaudière-Appalaches a un rôle de conseiller et a, de surcroît, conçu un plan 
de transport collectif régional, c’est-à-dire pour le transport inter-MRC de la Chaudière-
Appalaches (CRÉ de la Chaudière-Appalaches, 2008). 
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Figure 2.2 : Extrait de la carte 3 : Scénario de desserte régionale présentant les couloirs à desservir par un transport 
collectif (Tirée de CRÉ de la Chaudière-Appalaches, 2008, p. 8) 
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L’Association des transports collectifs ruraux du Québec (ATCRQ) a pour mission de 
conseiller, suivre et s’assurer que les intérêts des organismes de transport collectif sont 
respectés. Ainsi, elle travaille en étroite collaboration avec le MTQ pour représenter les 
intérêts des organismes de transport collectif en milieu rural du Québec particulièrement au 
niveau du financement accordé par Transports Québec. L’ATCRQ a collaboré à la 
réalisation d’un guide d’intervention en transport collectif en milieu rural. D’ailleurs, ce 
guide (Centre d’expertise en transport intermodal, 2009) est à la base de plusieurs des idées 
avancées dans cet essai. 
Le Conseil régional de l’environnement en Chaudière-Appalaches (CRECA) a un rôle de 
conseil et de promotion des projets et activités qui concernent des préoccupations 
environnementales. Conséquemment, il ne fait que promouvoir les projets en transport 
collectif pour encourager les élus à les implanter et les citoyens à les utiliser (Leblond, 
2011). Par ailleurs, en 2010, le CRECA a tenu un Forum régional sur l’énergie. Il en ressort 
que les acteurs socio-économiques, gouvernementaux et environnementaux de la 
Chaudière-Appalaches sont en faveur du développement du transport collectif sur le 
territoire de la région (CRECA, 2011).Ensuite, les MRC ont la responsabilité du transport 
collectif en milieu rural sur leur territoire. Les trois MRC concernées sont donc des acteurs 
majeurs aux niveaux décisionnel et organisationnel. Les potentiels partenaires des MRC 
sont les organisations œuvrant dans le transport en Beauce (voir plus bas), les municipalités 
et certaines entreprises privées. Les partenariats dépendent grandement du ou des types de 
transport collectif choisis. 
En Beauce-Sud, on compte ensuite les acteurs des niveaux organisationnel et opérationnel. 
Ce sont différents organismes offrant des services de transport collectif. Premièrement, 
accessible à tous, Autocars La Chaudière effectue des déplacements quotidiens entre 
Québec et Lac-Mégantic (tous deux en dehors des MRC à l’étude) en arrêtant dans les 
villages le long de la route nationale 173. En 2010, le service a effectué 20 381 
déplacements. L’achalandage annuel diminue chaque année depuis 2004 (Gagné, 2011). 
Deuxièmement, un organisme sans but lucratif, Transport Autonomie Beauce-Etchemins, 
œuvre sur tout le territoire des MRC de Beauce-Sartigan et des Etchemins en offrant un 
transport adapté par autobus. La majorité de ces 61 823 déplacements (exemple de 2005) ne 
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vise qu’une clientèle à mobilité réduite pour des causes de déficience physique ou 
intellectuelle (CRÉ de la Chaudière-Appalaches, 2008). Cependant, les places libres sont 
offertes au grand public à condition que ni les trajets, ni les horaires ne soient modifiés. Ils 
offrent en parallèle un service gratuit de covoiturage pour les résidents de ces deux MRC. 
Le service a débuté en mai 2010, a effectué une trentaine de couplages et est décrit 
davantage au sous-chapitre 3.4 (Transport Autonomie Beauce-Etchemins, s. d. ; Quirion, 
2011). 
Troisièmement, la MRC Robert-Cliche et la MRC de la Nouvelle-Beauce (non étudiée) 
sont desservies par un organisme de transport collectif appelé Transport collectif de 
Beauce. L’organisme procède présentement à l’harmonisation, c’est-à-dire à l’attribution 
des places libres des transports adaptés, des transports scolaires et des réseaux de la santé et 
entretient d’autres projets en cours de développement.  
Quatrièmement, quelques organismes offrent des transports ajustés aux besoins pour une 
clientèle ciblée (ainés et personnes avec déficiences). Par exemple, l’Association bénévole 
Beauce-Sartigan offre le transport vers les centres de santé et les centres de jour. Les frais 
de dédommagement sont entièrement couverts par l’usager dans ce cas. Quant à lui, le 
CSSS de Beauce offre gratuitement le transport à une clientèle ciblée entre les différents 
établissements du CSSS ainsi qu’entre les résidences et un des établissements du CSSS à 
raison d’environ 12 000 déplacements annuels (Grondin, 2011). 
Cinquièmement, la Commission scolaire de la Beauce-Etchemins offre, en échange d’une 
contribution financière, les places libres de son transport scolaire aux résidents des MRC de 
Beauce-Sartigan et des Etchemins à la condition qu’une enquête d’antécédents criminels 
sur l’utilisateur soit réalisée. Par exemple, en 2006, 51 128 déplacements ont été effectués 
grâce aux places libres du transport scolaire (CRÉ de la Chaudière-Appalaches, 2008). 
Sixièmement, certains organismes et réseaux communautaires offrent le transport à leurs 
membres comme le CÉGEP Beauce-Appalaches qui a une plateforme de covoiturage 
réservée à ses étudiants et employés, mais qui l’utilisent très peu (Paré, 2011). 
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Finalement, pour les résidents de Saint-Georges, une nouvelle option de transport collectif 
étudiée par la municipalité sera bientôt disponible pour les déplacements intra-urbains. En 
effet, un service de taxibus est en projet et devrait entrer en œuvre en août 2011.  
En résumé, les acteurs des niveaux décisionnel et organisationnel s’entendent pour dire que 
le transport collectif doit être favorisé en Beauce-Sud. Des offres de transport collectif sous 
forme de covoiturage, d’autobus et de transport harmonisé sont déjà présentes en Beauce-
Sud. Cependant, ces offres ne couvrent pas suffisamment tout le territoire et ne sont pas 
accessibles à tous. L’inventaire des acteurs montre qu’il y a déjà en Beauce-Sud des 
intervenants en mobilité en place et une volonté politique d’augmenter l’offre de service en 
transport collectif pour la région. 
2.1.5 Ressources financières disponibles 
Le MTQ a plusieurs programmes d’aide en vue de financer, entre autres, le transport 
collectif en milieu rural. Ceci comprend le transport adapté, le transport scolaire, le 
transport par taxi, le transport interurbain et le covoiturage. La plupart de ces programmes 
ont cours au moins jusqu’en 2011 (Transports Québec, 2007c). 
Le financement pour certains des programmes d’aide au transport collectif et alternatif 
vient en partie de Fonds vert du MDDEP à raison de 130 millions de dollars par année 
(ibid., 2007a). 
Dans le cas du transport collectif en milieu rural, le programme d’aide principal est le 
Programme d’aide gouvernementale au transport collectif régional du MTQ. Il se divise en 
trois volets soit le transport collectif en milieu rural, la planification du transport collectif 
sur le territoire des CRÉ et le transport interrégional par autocar (Transports Québec, 
2007d ; Centre d’expertise en transport intermodal, 2009). Dans des cas particuliers, 
d’autres programmes d’aide peuvent s’appliquer au transport collectif en milieu rural : 
- Programme de subventions à l’adaptation des taxis et des autocars interurbains pour 
le transport des personnes se déplaçant en fauteuil roulant du MTQ (Transports 
Québec, 2007d). 
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- Programme d’aide gouvernementale aux modes de transport alternatifs à 
l’automobile du MTQ (ibid., 2007d). 
- Le Pacte rural du MAMROT, administré par les MRC 
- Les Fonds municipal vert du MAMROT et de la Fédération canadienne des 
municipalités (FCM) 
- Les Fonds local d’investissement du ministère du Développement économique de 
l’Innovation et de l’Exportation 
- Le programme Nouveaux Horizons pour les ainés du gouvernement fédéral, 
administré par le Centre de Service Canada Nord de Montréal (Centre d’expertise 
en transport intermodal, 2009). 
2.2 Exposition de la problématique  
L’étude de la situation territoriale, démographique et de mobilité de la Beauce-Sud permet 
d’établir certains constats qui devront être considérés dans l’étude du potentiel en transport 
collectif de la Beauce-Sud. 
- Il existe un réseau de services en transport collectif offerts aux résidents de la 
Beauce-Sud. Cependant, ces services sont réservés à une fraction de la population et 
sont insuffisants. 
- Les organismes fournissant des services de transport collectif sont multiples, mais 
non synchronisés. 
- Il existe quelques pôles de déplacements dans la région étudiée, mais le pôle majeur 
est Saint-Georges en raison des services qu’elle offre. 
- Les services de transport collectif des MRC de Beauce-Sartigan et des Etchemins 
sont déjà couplés alors que la MRC Robert-Cliche est jumelée à une autre MRC. 
Des besoins de déplacements entre la MRC Robert-Cliche et celle de Beauce-
Sartigan sont tout de même présents si l’on en croit les études de déplacements de la 
Direction de la Chaudière-Appalaches (illustré à l’annexe 2) et de la CRÉ de la 
Chaudière-Appalaches (illustré à la figure 2.2) (CRÉ de la Chaudière-Appalaches, 
2008 ; Direction de la Chaudière-Appalaches, 2002). 
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- Des besoins de déplacements sont observés autant pour des motifs d’accès à 
l’emploi et à la formation que pour des motifs d’accès au service de santé et de 
loisirs. 
Les études sur le transport collectif réalisées par le MTQ et la CRÉ de la Chaudière-
Appalaches sur la région ont toutes deux menées à des objectifs en faveur de l’implantation 
du transport collectif (CRÉ de la Chaudière-Appalaches, 2008 ; Direction de la Chaudière-
Appalaches, 2002). Aussi, la question n’est pas de se demander s’il devrait y avoir un 
service de transport collectif plus élaboré en Beauce-Sud, mais plutôt de se demander 
lequel ou lesquels seraient les mieux appropriés. 
L’instauration d’un service de transport collectif en milieu rural rencontre plusieurs défis. 
L’ATCRQ, ayant une vision d’ensemble de la situation au Québec, en a relevé quelques-
uns. En premier lieu, la capacité des organismes de transport collectif de répondre aux 
besoins du territoire qu’ils couvrent dépend des ressources à leur disponibilité. Ainsi, le 
principal défi est d’assurer un service suffisant et à long terme pour répondre aux besoins 
de la population avec le financement souvent insuffisant et non assuré qui est à la 
disposition des organismes de transport collectif (Direction de la Chaudière-Appalaches, 
2002, p.9 ; Domingue, 2011 ; Poulin, 2011). 
En deuxième lieu, le transport collectif rencontre un défi au niveau des élus municipaux. 
Ceux-ci sont souvent trop peu au courant des avantages, désavantages et des processus à 
suivre dans le domaine du transport collectif. Il en résulte parfois une résistance à 
l’instauration d’un service de transport collectif de la part des élus qui y voient surtout un 
puits financier sans en voir les avantages (Domingue, 2011). 
En troisième lieu, la culture des milieux ruraux n’inclut pas le transport collectif. Aussi, à 
moins de ne pas avoir d’autre choix, l’utilisation d’un tel service n’entre pas dans la 
mentalité des populations rurales. Celles-ci sont habituées aux longs déplacements et à leur 
mode de vie dépendant de la voiture. Or, la viabilité d’un service de transport collectif 
dépend de l’utilisation à capacité optimale de ses services. Par conséquent, des campagnes 
de promotion et de sensibilisation sont nécessaires afin d’encourager les gens à utiliser les 
services de transport collectif (ibid., 2011). 
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En quatrième lieu, un des systèmes de transport collectif le plus souvent utilisé en raison de 
sa facilité d’implantation est l’harmonisation des places libres des transports adaptés, des 
transports scolaires et des réseaux de la santé. Cependant, ce système est souvent peu 
efficace en raison du nombre limité de places disponibles, du cadre strict des déplacements, 
du manque de collaboration des organismes et de la réticence de certains à employer des 
services normalement réservé à une clientèle ayant des déficiences physiques et 
intellectuelles (ibid., 2011). Ce défi reflète une des nécessités du transport collectif, c’est-à-
dire bien connaître les besoins de la population afin d’offrir un service approprié. 
En dernier lieu, les faibles densités démographiques et la dispersion des municipalités à 
couvrir augmentent la difficulté d’établir un service de transport collectif efficace et non 
déficitaire (Poulin, 2011). 
Aussi, un service de transport collectif dans la Beauce-Sud doit relever tous ces défis afin 
d’assurer un fonctionnement efficace et à long terme de son service. Ces facteurs doivent 
donc être pris en compte lors de l’étude du potentiel en transport collectif du territoire.  
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3. SYSTÈMES DE TRANSPORT COLLECTIF EN MILIEU RURAL ET 
PÉRIURBAIN QUÉBÉCOIS 
Le chapitre 3 fait l’étude des principaux systèmes de transport collectif existant en milieu 
rural au Québec et les applique à la situation de la Beauce-Sud. Pour chacun des types de 
transport collectif, la même structure est utilisée. La première section traite de la 
description générale du système, c’est-à-dire les modalités d’opération et les cas 
d’utilisation au Québec. La deuxième section présente les particularités du système de 
transport collectif à l’aide d’un cas d’étude. Pour chacun, ces différents sujets sont étudiés : 
les territoires et bassins de population desservis, la tarification, les coûts d’exploitation, 
l’achalandage, les sources de financement, les partenariats, les facteurs de succès et d’échec 
du système ainsi que toute autre information qui s’avère pertinente. La troisième section 
présente l’application du système à la Beauce-Sud de manière sommaire, c’est-à-dire 
comment le système en question pourrait être adapté à la situation beauceronne à partir des 
éléments relevés précédemment. 
3.1 L’autobus 
L’autobus est parfois utilisé comme solution de transport collectif rural. Le fonctionnement 
de l’autobus interurbain en milieu rural diffère de celui intra-urbain. Le présent sous-
chapitre fait état des caractéristiques de l’autobus rural, d’un exemple de cas et de 
l’application potentielle à la Beauce-Sud. 
3.1.1 Description du système 
Selon le service et l’organisme responsable, la nomenclature change et l’autobus peut aussi 
être appelé minibus ou navette. Outre le fait que la navette est parfois directe, c’est-à-dire 
sans arrêt intermédiaire, les fonctionnements et principes sont les mêmes. Pour des raisons 
économiques, les trajets réalisés en autobus doivent se limiter à des parcours populaires. En 
général, l’autobus est utilisé pour relier certaines municipalités vers une municipalité 
importante considérée comme un pôle d’activités.  
De la même manière qu’un autobus de ville, l’autobus interurbain parcourt son trajet à des 
horaires fixes et arrête à des endroits prédéterminés sans qu’aucune réservation ne soit 
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nécessaire. Dans le cas de l’interurbain, les arrêts se limitent souvent à un seul arrêt par 
municipalité et les horaires à deux ou trois allers-retours quotidiens. 
Les frais sont différents selon la distance parcourue et peuvent être payés directement au 
chauffeur ou par un système de billet selon le cas. 
Le transport collectif par autobus peut demander une immobilisation des investissements 
considérable vu les autobus ainsi que les infrastructures nécessaires pour leur entretien. 
Cependant, dans le cas des organismes à but non lucratif qui gèrent le transport collectif en 
milieu rural, les ressources matérielles et les conducteurs doivent être donnés à contrat avec 
des compagnies de transport (Domingue, 2011). Les autobus de transport en milieu rural 
ont généralement une capacité plus faible que les autobus urbains et ont peu de places 
debout étant donné la longueur des trajets à parcourir et la vitesse atteinte (vu l’utilisation 
de routes principales). Dans tous les cas, des enseignes doivent être installées aux arrêts 
désignés. 
Du point de vue environnemental, l’autobus interurbain est le plus bénéfique pour 
l’environnement lorsqu’il est rempli à sa pleine capacité. Ainsi, il permet d’enlever 
davantage d’automobiles du réseau routier, diminuant par le fait même l’impact de ces 
voitures sur les infrastructures routières et sur l’environnement. Il en résulte une réduction 
plus importante des émissions de gaz à effet de serre que les autres modes de transport 
collectifs utilisés en milieu rural au Québec (MRC Brome-Missiquoi, s. d.a). 
Au Québec, on retrouve des systèmes d’autobus rural dans quelques MRC. La MRC de 
l’Érable offre quatre lignes en boucle qui circulent une fois le matin et une fois le soir 
(MRC de l’Érable, 2011). La MRC de Coaticook offre un trajet en semaine à raison de trois 
allers-retours par jour (MRC de Coaticook, 2011). Du lundi au vendredi, la MRC de 
Portneuf offre un aller-retour par jour vers Québec (Corporation de transport régional de 
Portneuf, 2011). La MRC La Jacques-Cartier offre cinq parcours de la MRC vers Québec 
du lundi au vendredi. Selon le parcours il y a un ou deux allers-retours par jour et une 
correspondance est parfois effectuée avec le Réseau de transport de la Capitale (MRC La 
Jacques-Cartier, 2011). Éco-voiturage Lotbinière offre tous les jours deux allers-retours 
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vers Lévis et Québec (Éco-voiturage Lotbinière, 2011). Enfin, la MRC du Haut-Saint-
François offre deux circuits différents (MRC du Haut-Saint-François, 2010). 
3.1.2 Cas des minibus de la MRC du Haut-Saint-François 
L’exemple d’exploitation d’un service d’autobus en milieu rural est celui des minibus de la 
MRC du Haut-Saint-François. Les informations ont été cumulées à partir d’une entrevue 
avec le coordonnateur du service ainsi qu’à partir des dépliants informatifs du service 
(Lessard, 2011). La transcription de l’entretien est placée à l’annexe 5. 
Le transport collectif faisant partie des compétences de la MRC, elle est la répondante 
officielle du service. La MRC s’est cependant dégagée des opérations du service de 
minibus et en a remis la gestion quotidienne au Carrefour jeunesse-emploi de la région. La 
gestion pratique des autobus est donnée à contrat. D’ailleurs, les autobus sont la propriété 
d’une entreprise privée, Promenade de l’Estrie. Cette entreprise est responsable de 
l’entretien des véhicules, de fournir les véhicules et les chauffeurs. 
La MRC du Haut-Saint-François offre deux trajets d’autobus. Le premier, le circuit 112 est 
offert depuis 2008 et relie les municipalités de la route 112 à Sherbrooke. Le service est 
offert du lundi au vendredi à raison de trois allers et quatre retours par jour. La clientèle 
visée est celle des cégépiens. Ce trajet fonctionne bien parce que le trajet est rapide, que la 
clientèle visée ne possède pas d’automobile (donc peu d’alternative à ce service pour se 
véhiculer) et qu’elle a l’habitude de voyager en autobus scolaire. Le circuit 112 fait 
33,5 km et dessert quatre municipalités totalisant 12 588 résidents. La densité 
démographique moyenne de ces municipalités est de 122 habitants/km
2
.  
Le deuxième circuit circule les jeudis matins le long de la route 108 depuis Lingwick vers 
Sherbrooke et revient en après-midi. La clientèle visée dans ce cas est les personnes âgées 
ou sans emploi et sans voiture qui désirent faire des voyages occasionnels vers Sherbrooke. 
Les deux raisons principales évoquées pour l’utilisation de ce service sont les achats et, en 
moindre mesure, la santé. L’achalandage sur ce trajet est moins important en raison de la 
longueur du trajet. Le circuit de Lingwick fait environ 80 km et dessert 4 939 résidents de 
trois municipalités. La densité démographique moyenne de ces municipalités est de 8 
habitants/km
2 
(MRC du Haut-Saint-François, s. d.). 
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Une réservation est nécessaire uniquement pour les personnes à mobilité réduite afin de 
s’assurer qu’un autobus adapté réalisera le trajet demandé. 
Chacun des deux trajets est desservi par un autobus (capacité de 24 places assises). Le 
circuit 112 a présentement un doublon sur le départ en direction de Sherbrooke pour le 
service du matin. Cependant, à cause d’une baisse de l’achalandage, la MRC songe à 
supprimer ce doublon ou encore à augmenter la publicité pour augmenter l’utilisation du 
service. Pour des questions d’achalandage, le service est réduit pour la période estivale à 
deux allers vers Sherbrooke et trois retours par jour. 
La publicité faite par la MRC et le Carrefour jeunesse-emploi est minime, en raison de la 
demande élevée dès la mise en place du circuit. Les autobus étant déjà remplis, il n’y a pas 
eu de besoin publicitaire. Cependant, comme mentionné, une baisse de l’achalandage 
pourrait demander une publicité plus active pour assurer l’utilisation du service. 
L’achalandage moyen du circuit 112 depuis son instauration est de 437 allers et 348 retours 
par mois. Cela revient à une quarantaine de déplacements par jour de service. On note une 
forte baisse pour les mois de juin et juillet qui est expliquée par la clientèle majoritairement 
étudiante du service. On remarque également une baisse de l’achalandage depuis l’automne 
2010. Le taux de satisfaction des usagers est élevé et cela est dû en partie, selon les 
commentaires reçus, à l’attention qui a été accordée au confort des passagers dans les 
autobus. 
Le service de minibus fonctionne avec un système de jetons vendus à 2,50 $ l’unité. Selon 
la longueur du trajet effectué, il peut en coûter un ou deux jetons par déplacement. Des 
laissez-passer mensuels sont vendus pour la somme de 45 $ pour le circuit 112. L’argent 
comptant est accepté pour le circuit Lingwick, mais pas pour le circuit 112. 
Le financement du service de minibus est couvert principalement par le MTQ ainsi que 
partiellement par les usagers et les municipalités touchées par le service. Le MTQ remet 
une subvention quinquennale pour l’essai du service. À la fin de cette entente, il y a 
possibilité de renouveler le financement. La participation financière du MTQ est essentielle 
à la viabilité du projet puisqu’il s’agit d’un service jugé non rentable actuellement par les 
responsables rencontrés. 
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La MRC du Haut-Saint-François est en partenariat avec la Société de transport de 
Sherbrooke. Cette dernière fournit les informations concernant les changements d’horaire 
de ses autobus afin que la MRC puisse s’adapter et assurer la correspondance avec le réseau 
d’autobus urbain de Sherbrooke. De plus, les deux groupes partagent le terminus du 
CÉGEP de Sherbrooke. 
La MRC du Haut-Saint-François est présentement en train d’étudier d’autres possibilités de 
transport collectif pour couvrir tout son territoire. Le circuit 112 sera préservé, mais celui 
de Lingwick disparaîtra probablement. Les études ne sont pas suffisamment avancées et ne 
disent pas encore si d’autres trajets d’autobus seront offerts ou si d’autres moyens seront 
employés. 
Le facteur principal qui a mené au succès du minibus HSF est d’avoir préalablement bien 
ciblé la clientèle pour offrir le bon service. Les différents types de clientèles ne se 
mélangent pas puisqu’ils n’ont pas les mêmes horaires, ni les mêmes destinations. Aussi, 
l’étude de la clientèle au départ permet de cibler les trajets et horaires qui pourront répondre 
à la demande ainsi que maximiser l’efficacité du service. Un autre facteur de succès est le 
confort fourni aux usagers. Un autobus de qualité, un peu plus luxueux, permet d’attirer et 
de garder davantage de passagers. 
Les défis rencontrés pour un service d’autobus sont d’augmenter l’achalandage afin de 
maximiser les déplacements et de couvrir l’ensemble du territoire de la MRC afin de rendre 
le service accessible à tous les résidents. 
Une des solutions entrevues face à ces défis est d’élargir le service de transport collectif par 
d’autres moyens comme le jumelage au transport adapté ou le taxibus qui est moins lourd à 
supporter financièrement dans le cas de faibles achalandages. 
3.1.3 Application à la Beauce-Sud 
Bien que l’usage en soit dispendieux, les municipalités le long de la route 173 entre Saint-
Georges et Québec sont desservies par un service d’autobus interurbain. Autocars La 
Chaudière effectue au minimum deux allers-retours quotidiens entre Québec et Saint-
Georges en arrêtant dans les villages le long de la route nationale 173. Le vendredi soir, le 
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trajet se rend jusqu’à Lac-Mégantic. De la même manière, le trajet débute à Lac-Mégantic 
le dimanche soir.  
Le territoire couvert par un service d’autobus interurbain pourrait être élargi dans la 
Beauce-Sud. Cependant, une étude du MTQ affirme que le transport interurbain par autocar 
ne peut faire partie d’un projet d’accroissement de la mobilité, surtout dans les régions 
éloignées des centres en raison de la faible rentabilité du système (Direction de la 
Chaudière-Appalaches, 2002).  
Néanmoins, il serait possible de réaliser des circuits courts et adaptés aux besoins de la 
Beauce-Sud. Les études et l’observation de la carte des débits journaliers moyens annuels 
placée à l’annexe 2 montrent que les déplacements réguliers se font principalement vers 
Saint-Georges (Poulin, 2011 ; Quirion, 2011; Transports Québec, 2000). Ainsi, il serait 
possible de relier par un service de navettes certaines des municipalités de la Beauce-Sud 
situées à proximité de Saint-Georges, métropole de la région. (Direction de la Chaudière-
Appalaches, 2002) 
En se basant sur l’expérience en autobus rural acquise par d’autres MRC, certains facteurs 
favorisant l’implantation d’un tel système sont à considérer. Premièrement, l’étude des 
besoins de la population est nécessaire à la conception des circuits et horaires appropriés 
des autobus.  
Deuxièmement, Minibus HSF a eu à adapter ses autobus de façon à le rendre accessible aux 
personnes à mobilité réduite. En Beauce, Transport Autonomie Beauce-Etchemins offre 
déjà un service de transport adapté par autobus. En conséquence, la modification des 
autobus qui seraient utilisés ne serait peut-être pas nécessaire. L’étude des besoins doit être 
réalisée afin de déterminer si la modification doit avoir lieu (Lessard, 2011). 
Troisièmement, la contribution financière des municipalités touchées par un service 
d’autobus aide à la viabilité financière du projet. Dans le but de convaincre les élus de 
débourser pour un service de transport collectif, l’organisme responsable du transport 
collectif dans la Beauce-Sud aurait avantage à mettre en évidence le fait que de donner aux 
résidents l’accès à l’emploi et à davantage de services permet de les garder dans leur 
municipalité (Hinse, 2011). Dans le même sens, les grands employeurs peuvent bénéficier 
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d’un système de transport collectif qui leur amène davantage d’employés potentiels. Aussi, 
l’organisme de transport collectif doit aller chercher les partenaires financiers potentiels 
chez les organisations et entreprises bénéficiant de leurs services. 
En somme, l’élargissement ou l’établissement d’un système de transport collectif rural par 
autobus représente un grand investissement vu les coûts élevés reliés à son utilisation en 
comparaison avec d’autres systèmes de transport collectif. Cependant, plusieurs facteurs 
dont les sources financières multiples et l’incitation à l’utilisation maximale du service 
permettent d’alléger la charge financière ainsi qu’à rendre un service d’autobus viable. 
3.2 Le taxibus 
Le premier service de taxi collectif appelé Taxibus a commencé à Rimouski en 1993. Il 
s’agissait d’un service expérimental naissant d’une entente entre la ville de Rimouski et le 
MTQ (Comité d’évaluation de la Ville de Rimouski et du MTQ, 1995). Le concept et la 
possibilité d’application du taxibus sont présentés dans le sous-chapitre suivant. 
3.2.1 Description du système 
Le concept s’est étendu à plusieurs régions du Québec comme transport collectif surtout 
dans les villes de petite à moyenne taille. Il sert souvent d’alternative à l’autobus qui ne 
serait pas viable économiquement en raison de la faible densité démographique et des 
faibles tailles de population : 
« Le service de taxi-bus à la demande est précisément une forme de 
prolongement d’un service de transport collectif vers des destinations ayant des 
fréquences et densités de déplacements ne leur permettant pas d’y implanter 
des circuits réguliers d’autobus. » (Labine, 2004, p. 8) 
Le taxibus est un service de transport collectif entièrement assuré par des taxis à la 
différence que les trajets et horaires sont gérés de manière différente. Ainsi, des bornes sont 
le plus souvent placées sur le territoire à couvrir et sont les seuls points de collecte et de 
chute possibles.  
L’usager réserve et précise les bornes d’origine et de destination de même que l’heure 
désirée. Un agent de répartition, ou un logiciel, procède alors au jumelage des réservations 
afin d’utiliser les taxis à capacité maximale. L’information est ensuite transmise à la 
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compagnie de taxi qui assure le transport. L’usager paie un tarif fixe au chauffeur de taxi. 
Le montant non couvert par les usagers est déboursé par l’organisme gérant le service, 
c’est-à-dire, le plus souvent, la ville. 
Les heures d’opération du service sont fixées selon un des deux modèles existants. Soit les 
déplacements peuvent s’effectuer à tout moment à l’intérieur de plages horaires 
déterminées par exemple entre 9 h et 17 h, soit les déplacements s’effectuent à intervalle 
régulier, par exemple toutes les demi-heures entre 9 h et 17 h.  
La seule infrastructure nécessaire est celle des bornes indiquant la présence d’un point de 
collecte ou de chute du taxibus. Tout le matériel automobile est sous-traité par contrat aux 
compagnies de taxi partenaires. 
En milieu rural, on parle plus souvent de taxi collectif qui est une variante du taxibus. Les 
différences résident dans la répartition des transports et le tarif payé. Ainsi, le taxi collectif 
n’est réservé que lorsqu’au moins trois passagers peuvent être jumelés. L’organisme de 
transport collectif paie un certain pourcentage de la course et le reste du prix est divisé entre 
les passagers. Finalement, il n’y a pas de système de borne et les déplacements se font de 
porte-à-porte. 
Le système de taxibus est utilisé au Québec par plusieurs villes pour le transport en 
commun intra-urbain. Parmi celles-ci, on recense Rimouski la pionnière, Victoriaville, Val-
d’Or, Sept-Îles, Thetford Mines, Drummondville et Salaberry-de-Valleyfield (Comité 
d’évaluation de la Ville de Rimouski et du MTQ, 1995 ; Corporation Taxibus Val-d’Or, 
2008 ; Ville de Drummondville, 2011 ; Ville de Salaberry-de-Valleyfield, 2010; Ville de 
Sept-Îles s. d. ; Ville de Thetford Mines, 2011; Ville de Victoriaville, s. d.). De plus, des 
services de taxibus complémentaires aux services de transport en commun déjà en place 
sont présents dans la Ville de Québec et dans certains arrondissements de Montréal. 
Le taxi collectif est utilisé, par exemple, dans les MRC de l’Érable, de Maskinongé et de 
l’Arthabaska (MRC de l’Érable, 2011 ; Corporation de développement communautaire de 
la MRC de Maskinongé, 2008 ; Municar, 2011) 
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Le principe du taxibus est par ailleurs repris comme transport collectif en milieu rural par 
quelques MRC du Québec. Par exemple, la MRC du Haut-Saint-Laurent a un service de 
taxibus interurbain desservant l’ensemble de la MRC (MRC du Haut-Saint-Laurent, 2011). 
La MRC de Lotbinière a également son service de taxibus couvrant l’ensemble de son 
territoire. Ce dernier service est décrit au sous-chapitre 3.2.2 comme exemple. 
3.2.2 Cas des taxibus d’Éco-voiturage Lotbinière 
Pour le système de transport collectif par taxibus, l’exemple choisi est celui d’Éco-
voiturage Lotbinière qui offre ce service. Les informations relatives à ce service ont été 
récoltées auprès de la coordonnatrice du service et sur le site web de l’organisme 
responsable (Éco-voiturage Lotbinière, 2011 ; Hinse, 2011). La transcription de l’entretien 
est placée à l’annexe 6. 
Éco-voiturage Lotbinière, un organisme à but non lucratif, a commencé ses opérations en 
2000 et s’est développé petit à petit. Il offre présentement un service de navette vers 
Québec et les places disponibles des transports scolaire et adapté. Cependant, le principal 
mode de transport collectif interurbain desservant la MRC de Lotbinière est un service de 
type taxibus mis en place depuis 2006. L’agent de répartition donne d’abord les places 
libres dans les transports de types scolaire, adapté et de santé avant d’organiser des trajets 
de taxibus. 
Le but principal pour offrir le taxibus est l’accès aux services sociaux et de santé. 
Néanmoins, le service est utilisé majoritairement pour l’accès au lieu de travail. Le taxibus 
effectue environ 3 200 déplacements par an pour une centaine d’usagers (Éco-voiturage 
Lotbinière, 2010).  
Le service dessert l’ensemble du territoire de la MRC, soit une superficie de 1 661 km2 et 
une population de 28 600 habitants. La densité démographique moyenne des cinq 
municipalités principales est de 72 habitants/km
2
, alors que celle des autres municipalités 
est de 12 habitants/km
2
 (MRC de Lotbinière, 2011). La clientèle utilisant le service est 
composée principalement de personnes âgées et défavorisées sur le plan socio-économique. 
En moindre mesure, on retrouve aussi les couples ne possédant qu’une voiture. Afin d’avoir 
accès au service, l’usager potentiel doit être résidant d’une des dix-huit municipalités de la 
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MRC et débourser les 5 $ de frais d’inscription. La réservation du déplacement doit se faire 
au moins 48 h à l’avance et le paiement du tarif de 3 $ par déplacement se fait en argent 
comptant au chauffeur de taxi. Les usagers sont généralement très satisfaits du service 
offert et sont assurés d’obtenir un transport pour toutes leurs demandes entrant dans le 
cadre d’opération du service. 
Puisque la densité démographique de la MRC est peu élevée et que les services sociaux et 
de santé sont semi-concentrés dans cinq municipalités, les déplacements se font de la porte 
de l’usager à un des quelques points de chute déterminés dans une des cinq municipalités 
désignées. De plus, le service est offert sur trois périodes au cours de la journée, soit de 9 h 
à 10 h, de 11 h 30 à 13 h 30 et de 16 h 30 à 17 h 30. 
Le financement du programme est assuré en partie par des subventions renouvelables du 
MTQ qui s’élèvent à 100 000 $ pour tous les services de l’organisme, par les municipalités 
et par les usagers. Les municipalités participent selon une quote-part qui est fonction de la 
population, de la richesse foncière et de l’utilisation faite du taxibus au cours de l’année 
précédente. Le budget nécessaire pour le fonctionnement du taxibus à lui seul est d’environ 
70 000 $ partagés en frais de ressources humaines, administratifs et principalement pour les 
compagnies de taxis. 
Il y a peu de publicité faite pour le taxibus. L’information est principalement distribuée aux 
groupes communautaires et aux centres de services. L’objectif est de fournir le service à 
ceux qui en ont vraiment besoin sans que l’achalandage devienne trop élevé puisque les 
coûts pour l’organisme augmentent avec le nombre de déplacements effectués. 
Selon la coordonnatrice d’Éco-voiturage Lotbinière, en prenant comme exemple les études 
américaines citées plus haut, le service a eu des retombées économiques positives sur la 
MRC en permettant d’apporter une réponse aux besoins en main d’œuvre des entreprises de 
la région. Par le fait même, en permettant aux familles de ne posséder qu’une voiture au 
lieu de deux, le transport collectif augmente leur pouvoir d’achat (Éco-voiturage 
Lotbinière, 2010). 
Les ressources humaines nécessaires se limitent à trois employés à temps partiel se 
chargeant de la coordination, de la répartition et de la direction du service. Éco-voiturage 
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Lotbinière a des contrats avec deux compagnies de taxis afin de fournir le transport. Ceci 
élimine les ressources matérielles nécessaires. 
La collaboration avec les MRC adjacentes à la MRC de Lotbinière se limite à une table de 
concertation sur le transport collectif afin d’échanger idées et expériences. Cependant, le 
contexte démographique et géographique n’incite pas à des projets communs entre les 
MRC. 
Selon la coordonnatrice d’Éco-voiturage Lotbinière, les facteurs de succès sont la 
collaboration des réseaux communautaires, des maires et du Carrefour jeunesse-emploi ; la 
sensibilité des résidents ; la crédibilité acquise avec le temps ainsi que la justesse du projet, 
c’est-à-dire qu’il vaut mieux commencer par une petite offre, bien la gérer et ensuite 
augmenter son éventail de services. 
Le facteur d’échec principal est le jeu des tensions internes entre les acteurs impliqués pour 
les priorités et besoins en mobilité. Ainsi, les objectifs des acteurs sont différents et un 
compromis doit être trouvé afin d’assurer la viabilité d’un service de transport collectif.  
3.2.3 Application à la Beauce-Sud 
Présentement, aucun système de taxi collectif ou de taxibus n’est en service en Beauce. La 
seule initiative en ce sens est celle de la ville de Saint-Georges qui lancera un service de 
taxibus intra-urbain en août 2011. Ce service ne sera accessible qu’aux résidents de la ville 
et les déplacements se feront tous à l’intérieur de la ville. L’initiative est louable pour les 
résidents de Saint-Georges, mais n’aide pas à la mobilité interurbaine de la région. Pour le 
moment, aucune entente n’est établie ou en considération entre Saint-Georges et les 
municipalités adjacentes afin d’envisager un mode de transport collectif rural. La ville ne se 
dit pas prête à envisager cette éventualité. Leur priorité va à éprouver d’abord leur propre 
service avant de songer à conclure des ententes pour élargir le territoire d’activité du 
service (McCollough, 2011). 
Le taxibus est reconnu comme étant bien adapté aux besoins des collectivités avec de 
basses populations et une demande de déplacements faible. De plus, les coûts fixes plutôt 
bas et les coûts d’exploitation directement liés à l’utilisation du service représentent un 
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avantage dans le cas de faibles demandes, et ce, malgré les coûts d’administration élevés, 
toutes proportions gardées (Comité d’évaluation de la Ville de Rimouski et du MTQ, 
1995).  
Deux avantages qu’offre le taxibus sont particulièrement profitables aux ainés et aux 
personnes à mobilité réduite. D’abord, la flexibilité des trajets et horaires de ce système de 
transport collectif permet de répondre à des demandes ponctuelles et très variées à la 
condition que l’organisme de répartition puisse jumeler au moins trois demandes. Ainsi, le 
déplacement de porte-à-porte est possible et permet aux personnes à mobilité réduite 
d’accéder facilement au service. Ensuite, le plus grand confort offert par les taxis collectifs 
correspond mieux que l’autobus à une clientèle âgée et fragile. 
Avec le taxibus, les besoins sont répondus au cas par cas. Il n’y a donc pas de gaspillage 
des ressources. Aussi, en Beauce-Sud, un système de taxibus pourrait aider à la mobilité de 
certains villages plus isolés qui, par exemple, n’auraient pas une demande suffisante pour 
justifier un autobus. En observant la carte des débits journaliers moyens annuels de 
l’annexe 2, on remarque que cette solution pourrait convenir à la MRC des Etchemins où 
les déplacements sont moins nombreux puisque la population est moins nombreuse. 
Dans le cas de l’implantation d’un tel service en Beauce-Sud, un facteur facilitant est à 
considérer. L’organisme Transport Autonomie étant déjà un centre de répartition du 
transport collectif pour l’harmonisation des places libres des transports adaptés, des 
transports scolaires et des réseaux de la santé pourrait intégrer facilement ce service à ceux 
qu’il offre déjà. Peu de ressources supplémentaires seraient nécessaires.  
3.3 Le covoiturage 
Le jumelage de deux personnes ou plus provenant d’endroits rapprochés et se rendant à des 
destinations près l’une de l’autre est ce qu’on appelle du covoiturage. Le concept est décrit 
dans le sous-chapitre suivant à l’aide d’un exemple de cas et est appliqué à la Beauce-Sud. 
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3.3.1 Description du système 
Le covoiturage peut s’organiser entre personnes qui se connaissent ou, par l’entremise 
d’organismes, entre des inconnus. Au Québec, il existe des services de covoiturage 
couvrant l’ensemble du territoire québécois. Certains des plus populaires sont Allo Stop, 
Amigoexpress et AlternativAuto. Le MTQ offre également un site Internet pour le 
covoiturage (Transports Québec, 2011). Les services de covoiturage offerts par les MRC 
sont le plus souvent de moindres ampleurs et les modalités d’opération sont souvent 
semblables. Les usagers s’inscrivent puis déposent des offres ou des demandes de transport 
décrivant les heures et trajets désirés. Un agent de répartition fait ensuite les jumelages et 
met en contact les conducteurs et passagers. Un suivi plus serré peut être effectué, mais cela 
dépend des organismes. La gestion des informations peut se faire par téléphone et/ou par 
internet. Le conducteur et les passagers concluent un accord quant au prix à payer pour le 
déplacement, celui-ci étant proportionnel à la distance parcourue. Un tarif peut également 
être exigé par l’organisme de covoiturage pour devenir membre et pour réserver des 
transports.  
Une des particularités des services de covoiturage est que, dans les cas où les trajets sont 
récurrents, une fois que les usagers sont jumelés, ils n’ont plus nécessairement recours au 
service de covoiturage. Ceci rend difficile le suivi des déplacements et des effets bénéfiques 
du système. 
Aucune infrastructure et aucun matériel particulier ne sont requis. Par conséquent, les 
dépenses d’un service de covoiturage incluent uniquement la gestion administrative, les 
ressources humaines et la publicité. 
Plusieurs MRC ont un système de covoiturage adapté à leur région. Certaines MRC en font 
leur service de transport collectif principal comme la MRC des Chenaux et la MRC du 
Témiscamingue alors que d’autres MRC l’utilisent comme système complémentaire, par 
exemple la MRC de Portneuf ou celle d'Arthabaska. Le Baladeur, l’organisme de transport 
collectif du Témiscamingue, est décrit en détail pour l’exemple d’application du 
covoiturage au sous-chapitre suivant. 
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3.3.2 Cas du Baladeur au Témiscamingue 
L’exemple du système de transport collectif du covoiturage est celui du Baladeur œuvrant 
dans la MRC du Témiscamingue. Les informations présentées dans le sous-chapitre suivant 
proviennent du site web de l’organisme et de la coordonnatrice du Baladeur (Le Baladeur, 
2011 ; Larochelle, 2011). La transcription de l’entretien est placée à l’annexe 7. 
Le Baladeur est un organisme à but non lucratif qui a été mandaté par la MRC du 
Témiscamingue pour gérer un service de transport collectif régional. Le Baladeur a été 
lancé en 2002 suite à une initiative du Collectif Jeunesse du Témiscamingue et du 
Carrefour jeunesse-emploi du Témiscamingue.  
Le Baladeur offre les places libres dans les services de transport scolaire et adapté, gère un 
service d’accompagnateur et de transport bénévole en plus de gérer un service de 
covoiturage. Le service est offert à tous et pour tous les déplacements autant à l’intérieur de 
la MRC que vers l’extérieur de la MRC. La superficie du Témiscamingue est de 6 185 km2, 
sa population de 16 543 personnes et sa densité démographique moyenne de 2,7 
personnes/km
2
 (MRC du Témiscamingue, 2007). Il s’agit d’un milieu à caractère fortement 
rural, sauf pour la ville de Ville-Marie. 
Les automobilistes et passagers doivent s’inscrire chaque année pour pouvoir profiter des 
services de répartition du Baladeur. L’inscription coûte 10 $ par année pour les passagers, 
le reste du service étant gratuit. Les usagers peuvent se procurer les cartes de membres dans 
l’une des 21 municipalités de la MRC. Afin d’aider ses membres à établir une tarification 
juste des déplacements accomplis, le Baladeur leur remet une grille de tarification suggérée 
de 0,05 $ par kilomètre parcouru. 
Les usagers doivent contacter le Baladeur par téléphone ou sur le site web au moins 48 
heures à l’avance afin de déposer une demande ou une offre de déplacement. Le Baladeur 
procède alors au jumelage et recontacte les usagers afin de confirmer leurs déplacements. 
Les points de rencontre sont déterminés dans chaque municipalité permettant la rencontre 
dans un lieu public dans le but d’augmenter le sentiment de sécurité des voyageurs. 
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Les dépenses du service sont basses et le Baladeur n’engage qu’une employée qui fait 
office de coordonnatrice et d’agente de répartition. Le Baladeur est principalement financé 
par un programme de subvention quinquennal du MTQ. La MRC du Témiscamingue 
participe aussi au financement et le Carrefour jeunesse-emploi du Témiscamingue offre un 
local pour la coordination du Baladeur. De plus, la Corporation de Transport Adapté du 
Témiscamingue, la Commission scolaire Lac-Témiscamingue et d’autres organismes de 
transport de la région mettent leurs fonds en commun afin de répondre aux besoins de la 
population de manière optimale. 
Peu de publicité est faite pour le service. Il se fait plutôt connaître par le bouche-à-oreille et 
par les réseaux communautaires. Le Baladeur agit en collaboration avec la Table de 
concertation des personnes âgées du Témiscamingue et le CSSS de la région afin d’offrir 
ses services principalement à une population ciblée. Il travaille également en collaboration 
avec les MRC adjacentes, mais aucune entente particulière n’est en cours. 
Les impacts financiers sur la région sont minimes parce que le service de transport collectif 
n’est pas assez développé. D’ailleurs, une étude des possibilités de transport collectif est en 
cours afin de développer davantage l’offre de la région. 
Le Baladeur compte actuellement 285 passagers membres et 179 conducteurs membres, 
mais seulement une cinquantaine d’usagers régulièrement actifs. Le profil moyen d’un 
usager est d’être une femme âgée de plus de 65 ans et résidant au Témiscamingue. Les 
utilisateurs du service sont généralement satisfaits même si le Baladeur ne peut répondre 
positivement à toutes les demandes de transport. 
En 2010, le Baladeur a coordonné la distribution de 473 déplacements en collaboration 
avec le transport adapté, de 1560 déplacements avec le transport scolaire, de 7334 
déplacements avec un service d’accompagnateurs, de 1130 déplacements en collaboration 
avec un service de transport bénévole et de 63 jumelages pour le covoiturage. 
Le service du Baladeur est utilisé pour des motifs de santé (28 %), d’accès aux services 
(15 %), d’étude (5 %), d’accès au travail (1 %), d’autres activités sur le territoire de la 
MRC du Témiscamingue (46 %) et pour sortir de la MRC (4 %). La clientèle utilisant le 
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service pour sortir de la MRC est principalement étudiante puisqu’il n’y a pas 
d’établissement d’étude postsecondaire sur le territoire du Témiscamingue. 
Le facteur de succès principal d’un service de covoiturage est que la demande doit être 
présente, d’où l’importance d’étudier la région avant l’implantation d’un tel service. De 
l’autre côté, deux facteurs d’échec majeurs sont l’instabilité des subventions 
gouvernementales et l’implication essentielle de la MRC. 
3.3.3 Application à la Beauce-Sud 
En 2005, la MRC de Beauce-Sartigan avait confié, au Carrefour jeunesse-emploi Beauce-
Sud, le mandat de créer et de gérer un service gratuit de covoiturage pour tous les résidents 
de la MRC. Le service, appelé « Sur le pouce » a continué ses opérations avec succès 
jusqu’en 2009, moment où il comptait environ 700 membres. Les réservations se faisaient 
par internet ou par téléphone et une agente de répartition effectuait les jumelages entre les 
offres et les demandes. Le service était peu demandant en ressources humaines, employant 
une coordonnatrice et une agente de répartition à temps partiel. Le financement provenait 
presque intégralement du Programme d’aide gouvernementale au transport collectif 
régional du MTQ et s’élevait à quelque 10 000 $ par année. Le reste des dépenses était 
couvert par le Carrefour jeunesse-emploi. 
L’étude des déplacements montre qu’ils s’effectuaient principalement à partir des 
municipalités entourant la ville de Saint-Georges vers celle-ci. Les motifs majeurs de 
déplacement étaient les études et l’emploi vu le caractère régulier des déplacements requis. 
Des gens se déplaçaient, en moindre mesure, pour des motifs de santé et de loisirs.  
En 2009, le Carrefour jeunesse-emploi Beauce-Sud a cessé d’opérer « Sur le pouce » faute 
de fonds suffisants et de ressources humaines ainsi qu’en raison de l’écart entre le but de ce 
service et la mission principale d’un Carrefour jeunesse-emploi. À ce moment-là, le service 
fonctionnait bien et la demande était toujours présente. Aussi, le mandat du covoiturage a 
été confié à l’organisme de transport adapté Transport Autonomie. 
Maintenant, les MRC de Beauce-Sartigan et des Etchemins disposent d’un service gratuit 
de covoiturage organisé par l’organisme Transport Autonomie Beauce-Etchemins. 
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Une fois membre, les usagers déposent leurs offres ou demandes par téléphone et l’agente 
de répartition s’efforce de jumeler les usagers entre eux. Depuis 2010, approximativement 
55 demandes de transport ont été déposées. Environ 30 d’entre elles ont trouvé réponse. 
Cependant, aucun suivi n’est fait quant au covoiturage réellement accompli selon les 
jumelages de l’organisme. Les offres et demandes concernent principalement des trajets de 
plus longue distance où la motivation économique à covoiturer est plus importante.  
En raison des populations différentes, les résidents de Beauce-Sartigan utilisent davantage 
le service que ceux des Etchemins, de même que les résidents de Saint-Georges utilisent 
davantage le service que les municipalités avoisinantes. Le service vise principalement les 
travailleurs et étudiants qui doivent voyager régulièrement. 
Transport Autonomie Beauce-Etchemins est financé par les deux MRC, par les usagers 
(transport adapté) et principalement par le MTQ qui double le montant fourni par les MRC 
et les usagers. Les coûts d’exploitation pour le système de covoiturage sont très faibles 
étant donné que seuls la publicité et le jumelage sont exécutés par une employée de 
Transport Autonomie Beauce-Etchemins. La coordination du service est jointe avec celle 
du transport adapté. 
La faible participation par rapport à « Sur le pouce » peut être due à trois facteurs. D’abord, 
le service est encore récent et peut-être pas assez connu malgré la publicité active qui a été 
faite. Ensuite, les usagers de « Sur le pouce » ayant trouvé un jumelage approprié à leurs 
besoins n’ont pas eu à s’inscrire au nouveau service. Enfin, selon la responsable du service 
chez Transport Autonomie, le transport collectif est peu ancré dans la mentalité 
beauceronne où les gens sont habitués à trouver par leurs propres moyens des 
connaissances avec qui se jumeler si le besoin est présent (Quirion, 2011).  
Deux autres systèmes de covoiturage sont disponibles en Beauce. Le premier est une 
plateforme internet de covoiturage offerte aux étudiants du CÉGEP Beauce-Appalaches. Le 
deuxième est disponible sur le site Internet EnBeauce.com qui agit en collaboration avec le 
site de covoiturage québécois AlternativAuto. La collaboration consiste à afficher les offres 
et demandes de transport d’AlternativAuto concernant la Beauce sur le site web 
(EnBeauce.com, 2011). 
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En somme, le premier facteur de succès du service est la publicité afin que les usagers 
potentiels soient au courant du service. Un deuxième facteur est le temps accordé à la 
gestion du service. Aussi, un site internet autonome permettrait d’utiliser moins de fonds et 
de temps (Poulin, 2011). Cependant, un site autonome ne permet pas de faire le suivi 
statistique des déplacements et rend donc difficile la reddition de compte envers les 
contributeurs financiers (Domingue, 2011). 
Selon une opinion partagée par plusieurs acteurs de la mobilité, le défi principal du 
covoiturage est d’obtenir suffisamment d’offres et de demandes afin de pouvoir jumeler un 
maximum d’usagers (Hinse, 2011 ; Poulin, 2011 ; Quirion, 2011). C’est pourquoi Éco-
voiturage Lotbinière n’offre pas directement de service, mais redirige les gens vers le même 
service de covoiturage provincial (Hinse, 2011). La coordonnatrice de l’ancien service de 
covoiturage « Sur le pouce » recommande d’ailleurs une gestion centralisée de tous les 
services de covoiturage de la région afin de maximiser les jumelages (Poulin, 2011). 
3.4 Le transport collectif multimodal 
Le plus souvent, l’utilisation d’un seul type de transport collectif ne convient pas pour 
répondre à la demande en déplacements d’une région. Certains organismes de transport 
collectif se basent donc sur un système multimodal de transport, c’est-à-dire alliant et 
gérant différents services de mobilité. Ce présent sous-chapitre décrit le transport 
multimodal, fait une étude de cas et applique le système à la situation de la Beauce-Sud. 
3.4.1 Description du système 
Le transport collectif multimodal a deux avantages majeurs. D’abord, il rend la gestion des 
services plus efficaces : « L’utilisation d’un guichet unique permet une simplification de la 
répartition et une réduction des coûts de gestion. » (Centre d’expertise en transport 
intermodal, 2009, p. T6-7). Ensuite, le multimodal a l’avantage de pouvoir répondre à 
différents besoins vu la diversité des services offerts (ibid., 2009). 
Le transport collectif multimodal peut allier différents types de transport, soit l’autobus, le 
taxi collectif, le covoiturage, l’intégration des places disponibles existantes ou d’autres 
modes de transports. Les trois premiers ont été expliqués préalablement et l’intégration des 
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places disponibles existantes a été mentionnée, mais est détaillée ci-après. Un organisme de 
répartition donne les places laissées libres dans le transport collectif déjà organisé de la 
région comme le transport adapté, le transport scolaire et le transport du réseau de la santé. 
Les horaires et trajets de ces transports sont fixes et ne sont pas modifiés pour les 
utilisateurs prenant les places disponibles. Donc, ce mode de transport collectif, parfois 
appelé harmonisation, présente peu de flexibilité. 
L’organisme de transport collectif agit à la fois en tant qu’agent de répartition, 
principalement dans les cas de covoiturage, taxibus et harmonisation, ainsi qu’à la fois 
comme gestionnaire de services dans les cas de circuits d’autobus et de taxi collectif. Par 
conséquent, les modalités d’opération d’un service multimodal et les ressources nécessaires 
varient selon les systèmes de transport collectif utilisés. 
En résumé, le système de transport collectif multimodal permet de répondre à une plus 
grande variété de besoins, mais sa gestion et sa conception sont beaucoup plus complexes 
et limitées par le plafond du financement que l’organisme peut recevoir. 
Une grande partie des organismes de transport collectif rural du Québec se basent sur un 
système de transport multimodal plus ou moins complexe et complet. Au tableau 3.1, on 
retrouve un échantillon de ces organismes et des systèmes qu’ils conjuguent. C’est le 
système le plus complexe, celui de l’Arthabaska, qui est étudié comme exemple de cas 
d’application. 
Tableau 3.1 : MRC où un organisme de transport collectif en milieu rural utilise une 
gestion multimodale du transport 
MRC Systèmes combinés 
Arthabaska 
Covoiturage, harmonisation, taxi collectif, minibus, 
commercial 
Brome-Missisquoi Covoiturage, harmonisation et circuits de minibus ou de taxi 
De l’Érable Taxi collectif et autobus 
Maskinongé Harmonisation et taxi collectif 
Mékinac Covoiturage et harmonisation 
Papineau Covoiturage et harmonisation 
Portneuf Covoiturage, harmonisation et autobus hors MRC 
Comté de Roberval Covoiturage et harmonisation 
Rouyn-Noranda Covoiturage, harmonisation et autobus hors MRC 
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3.4.2 Cas de Municar 
Pour le système de transport collectif multimodal, le cas d’application étudié est celui de 
Municar, un organisme œuvrant sur le territoire de la MRC d’Arthabaska. Les informations 
rassemblées l’ont été à l’aide du site web de Municar et auprès de la coordonnatrice de 
l’organisation (Municar, 2011b ; Domingue, 2011). La transcription de l’entretien est 
placée à l’annexe 8. 
La MRC d’Arthabaska couvre 1 900 km2 et compte 24 municipalités cumulant quelque 
68 800 résidents. Le territoire rural exclut Victoriaville, couvre 1 820 km
2
, compte 26 400 
résidents et a une densité démographique moyenne de 14,5 habitant/km
2
 (MRC 
d’Arthabaska, 2009). 
En 2007, la MRC d’Arthabaska a mandaté un organisme à but non lucratif, Municar, pour 
s’occuper du dossier du transport collectif en milieu rural de la MRC. Municar a comme 
mission de mettre en place, de coordonner et de développer des outils d’offre de transport 
dans la MRC d’Arthabaska. Il utilise un système de transport collectif multimodal divisé 
en cinq services. Premièrement, il offre un service de taxi collectif avec lequel il jumelle les 
demandes de déplacement des membres afin de leur fournir un transport porte-à-porte. 
Municar et une compagnie de taxi de la région sont liés par un contrat afin de fournir un 
transport collectif aux jumelages de trois personnes ou plus. 40 % de la facture du 
déplacement est déboursée par Municar alors que le reste est divisé entre les passagers. Ce 
monde de fonctionnement peut mener certains usagers à tenter de profiter du service même 
s’ils ont d’autres moyens de se déplacer puisque le coût est moindre pour eux. Or, une 
utilisation plus grande du taxi collectif implique une facture de plus en plus élevée pour 
Municar. Aussi, il est préférable que les déplacements faits par taxi collectif soient ceux qui 
n’aient pas trouvé d’autre solution. 
Deuxièmement, Municar offre cinq circuits d’autobus à travers la MRC convergeant 
principalement vers Victoriaville, métropole de la région. Une fois à Victoriaville, il y a 
une possibilité de liaison avec le service de taxibus de la ville. Municar a un contrat avec un 
transporteur, mais s’occupe de la gestion des circuits. 
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Troisièmement, Municar coordonne un service de covoiturage. La répartition et le contact 
entre les usagers sont faits par l’organisme. L’objectif aurait été d’avoir un site internet 
autonome, mais cela entraînait un problème au niveau du suivi statistique des 
déplacements. Ce point étant essentiel pour rendre compte devant les élus et pour les 
programmes de subventions, l’option du site internet autonome a été écartée. 
Quatrièmement, Municar agit comme agent d’harmonisation et permet l’accès aux places 
libres des services de transport adapté et de réseau de la santé de la région. De plus, il 
achète des banquettes inutilisées du transport scolaire afin de les offrir aux membres qui en 
auraient besoin. Les usagers de ce service doivent se soumettre à la vérification des 
antécédents judiciaires ce qui retarde l’accessibilité au service. En raison de son cadre 
strict, ce service de transport collectif est minime par rapport aux autres offres de 
l’organisme et ne représente qu’une cinquantaine de déplacements annuels. Le tarif pour 
chaque déplacement est de 3,50 $. 
Finalement, un projet pilote de transport collectif centré sur les étudiants du CÉGEP de 
Victoriaville est à l’étude. Il s’agit d’offrir aux étudiants résidant dans la MRC de 
l’Arthabaska et la MRC de l’Érable des circuits de transport avec des horaires adaptés à 
leurs besoins. L’avantage serait de permettre aux jeunes d’habiter dans leur municipalité 
d’origine. 
En plus de ces services à caractère social, Municar comporte un volet commercial. Il offre 
le service de transport à des entreprises privées pour leurs employés et à un collège privé 
pour leurs étudiants. C’est d’ailleurs l’offre de transport la plus efficace, permettant 
d’effectuer le plus de déplacements. Par ailleurs, elle est plus efficace économiquement et 
Municar peut offrir les places libres de ces transports sans avoir à défrayer davantage. 
Malgré tous ces services, Municar ne peut garantir un transport à tous ceux qui en font la 
demande en raison des horaires et trajets très variables demandés. En Arthabaska, les 
réseaux communautaires et de santé sont bien organisés au niveau du transport. Aussi, la 
demande de la part des ainés ou groupes sociaux défavorisés est moins grande que dans 
d’autres régions du Québec. L’organisme a donc choisi de cibler les étudiants et les 
travailleurs en priorité et ce sont eux qui utilisent le plus les services de transport collectif. 
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Municar permet environ 50 000 déplacements par année avec une chute de l’achalandage 
l’été en raison des congés scolaires et estivaux. 
Le niveau de satisfaction des usagers est très élevé. Municar est à l’écoute de sa clientèle et 
modifie ses services en fonction des commentaires reçus. Par exemple, un circuit d’autobus 
prenant beaucoup trop de temps à parcourir a été ramené à des dimensions plus acceptables 
où le temps de trajet est près de celui de l’automobile. D’ailleurs, les services de transport 
collectif sur de longues distances sont nécessaires et doivent être développés le plus 
efficacement possible.  
Un autre problème qui a été rencontré est le moment de l’inscription des usagers. Avec 
l’expérience, Municar a changé sa manière de fonctionner afin de ne pas flouer des usagers 
qu’il ne pourrait pas desservir. En conséquence, Municar fait d’abord la vérification qu’il 
peut offrir un service de transport approprié à l’usager. Dans les cas positifs, l’usager 
s’inscrit après avoir reçu la confirmation que sa demande pourra être répondue, débourse 
les 5 $ par an pour être membre et se soumet à une vérification judiciaire (sauf pour le 
covoiturage). 
Au moment du lancement du service, Municar a procédé à une vague de promotion 
intensive incluant des messages à la radio et dans les hebdos locaux en plus de la 
distribution d’un dépliant informatif à chaque maison de la MRC. La promotion faite 
maintenant est minimale et se résume à être présent aux journées portes ouvertes de la 
région. Municar ne fait plus de publicité parce qu’il ne peut plus répondre à la demande en 
raison de manque de fonds. 
Un des outils incitatifs utilisés par Municar est un système de calcul d’épargne monétaire 
des différents moyens de transport collectif par rapport à l’utilisation d’une voiture 
individuelle. Un deuxième outil calcule les impacts sur l’environnement, dont les émissions 
de gaz à effet de serre, pour les mêmes options de transport. L’outil économique a très bien 
fonctionné auprès de la clientèle étudiante alors que l’outil environnemental a touché 
davantage les gens de plus de 35 ans. L’impact de tels outils dépend du contexte socio-
économique et démographique du territoire. 
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Les ressources matérielles nécessaires sont pratiquement inexistantes et les ressources 
humaines sont limitées à un peu plus d’une employée à temps plein en phase d’opérations 
courantes alors que les phases de développement demandent légèrement plus d’effectifs. 
Municar se trouve présentement dans une phase de stabilité de ses activités parce qu’il est 
arrivé à l’utilisation maximale de son budget et ne peut pas développer de nouveau service 
tant que le plafond de subvention remis par le MTQ ne sera pas relevé.  
Les frais annuels de Municar s’élèvent entre 350 000 $ et 400 000 $. Municar est financé 
par le MTQ en vertu du programme d’aide gouvernementale au transport collectif régional 
à raison d’un maximum de 100 000 $ par année, par des partenaires financiers comme le 
CÉGEP de Victoriaville et quelques entreprises privées ainsi que par les usagers. La MRC 
fait sa part en avançant l’argent des subventions du MTQ en attendant que celle-ci soit 
versée. 
Malgré la facture élevée des services fournis par Municar, des retombées économiques et 
sociales positives peuvent être observées sur le territoire de la MRC. Ainsi, le transport 
collectif contribue au maintien d’institutions privées et par le fait même à maintenir les 
emplois et services qui y sont reliés. De plus, le transport collectif rural facilite la 
réinsertion sur le marché du travail et garde les résidents dans leurs municipalités. 
Les facteurs de succès contribuant à la bonne performance de Municar résident dans le 
choix du système multimodal permettant de répondre à des besoins en mobilité très variés, 
dans les partenariats avec les acteurs du milieu permettant la concertation de tous et la 
viabilité du projet ainsi que dans l’intégration d’un volet commercial aux services offerts. 
Ce dernier facteur donne à Municar l’occasion de fournir un service plus large avec un 
financement limité qui ne lui permet pas d’implanter et de financer tous les services de 
transport collectif qui seraient nécessaires pour répondre aux besoins de sa clientèle. 
Municar rencontre trois obstacles majeurs à ses opérations. D’abord, encore une fois, le 
transport collectif ne fait pas partie de la mentalité des gens habitant en milieu rural. Un 
changement radical de paradigme est nécessaire afin que les services de transport collectif 
offerts soient utilisés à plein rendement. Pour le moment, « L’instauration de la culture du 
transport collectif se fait lentement. » (Centre d’expertise en transport intermodal, 2009, 
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p.T6-7). Ensuite, étant donné que peu d’argent est dédié au transport collectif, l’autre 
obstacle majeur est de développer des systèmes sans avoir le support financier adéquat qui 
permettrait de supporter le service à moyen et long terme. Le plafond financier des 
subventions est actuellement trop bas et ne permet pas de développer de grands réseaux de 
transport collectif. Enfin, la gestion et le développement d’un système de transport collectif 
multimodal sont complexes en raison de la diversité des services combinés et de la 
nécessité de garder la comptabilité et la gestion distinctes entre les transports adapté et 
collectif. 
3.4.3 Application à la Beauce-Sud 
En offrant un service de covoiturage et un service d’harmonisation du transport adapté et 
collectif, l’organisme Transport Autonomie Beauce-Etchemins offre déjà un système 
multimodal de transport collectif à la Beauce-Sud. Afin d’élargir davantage la gamme de 
ses services, l’organisme étudie présentement un nouveau projet de navettes permettant de 
relier certaines villes des MRC Beauce-Sartigan et des Etchemins. Comme la responsable 
du transport collectif de l’organisme l’a fait remarquer, l’étude des besoins est primordiale 
à la conception intelligente d’un service de transport collectif (Quirion, 2011). Aussi, 
l’étude approfondie des besoins en mobilité de la Beauce-Sud est essentielle. 
Des acteurs du transport collectif en milieu rural de plusieurs régions se prononcent pour un 
rassemblement des services de transport collectif permettant une plus grande variabilité des 
services offerts, mais surtout pour éviter l’éparpillement des ressources en transport 
collectif (Domingue, 2011 ; Hinse, 2011 ; Lessard, 2011 ; Poulin, 2011). Une gestion 
intégrée de différents services de transport permet de les utiliser au meilleur de leur 
capacité. Par exemple, un dédoublement des services de covoiturage offerts dans une région 
réduit les chances de jumeler conducteurs et passagers. 
Le multimodal ne consiste pas seulement en un regroupement des services de transport 
collectifs déjà en place, il consiste également à développer de nouveaux systèmes de 
transport collectif afin de répondre aux demandes de mobilité par des services ajustés aux 
différents groupes de besoins. Aussi, la première étape consisterait à étudier les besoins des 
différents groupes résidant en Beauce-Sud afin de, par la suite, développer des systèmes de 
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transport collectif adaptés aux besoins identifiés. Le point à retenir est qu’il ne s’agit pas de 
trouver le seul système de transport collectif qui soit approprié à la Beauce-Sud, mais de 
déterminer la combinaison de systèmes de transport permettant de répondre aux besoins 
disparates de la population. La clé est donc d’établir ces besoins avant de choisir quels 
services mettre en place ou étendre davantage.  
Une fois ces besoins connus, le choix des systèmes de transport collectif dépend de 
plusieurs autres facteurs, dont les coûts, les distances à parcourir, la flexibilité de l’offre 
nécessaire, les avantages environnementaux, etc. Par exemple, il est avantageux 
financièrement de choisir des services dont les coûts ne sont pas à la charge de 
l’organisation de transport. Il peut tout de même être pertinent d’entreprendre des offres de 
transport par autobus même si l’enveloppe budgétaire nécessaire est largement plus grande. 
Du point de vue environnemental, le mode de transport interurbain disponible au Québec 
qui émet le moins de gaz à effet de serre par occupant est l’autobus (MRC Brome-
Missiquoi, s. d.a). Bref, le choix des systèmes à exploiter découle d’une combinaison de 
facteurs et démontre qu’il n’existe pas de solution unique. 
Tous ces points encouragent la poursuite des démarches de transport collectif multimodal 
entreprises par Transport Autonomie.  
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4. COMPARAISON DES SYSTÈMES DE TRANSPORTS COLLECTIFS 
APPLIQUÉS À LA BEAUCE-SUD 
Ce chapitre présente l’analyse comparative des systèmes de transports collectifs décrits au 
chapitre 3 dans le but d’établir lequel ou lesquels sont les plus appropriés à la situation de la 
Beauce-Sud. D’abord, la méthodologie utilisée est établie. Ensuite, les critères d’analyse 
sont choisis et décrits. Subséquemment, l’analyse elle-même est effectuée avant que la 
discussion de cette analyse ne soit présentée pour mettre en relief les points majeurs 
ressortant de la comparaison des systèmes. 
4.1 Description de la démarche d’analyse comparative utilisée  
La majorité des acteurs en transport collectif, que ce soit de la Beauce-Sud ou ailleurs, 
s’entendent pour dire que le point essentiel pour concevoir un bon système de transport 
collectif est qu’il doit correspondre aux besoins et aux réalités du territoire qu’il dessert. 
Aussi, afin d’évaluer quels systèmes de transport collectif seraient les mieux appropriés à la 
Beauce-Sud, il faut d’abord déterminer les objectifs d’un système de transport collectif 
idéal pour le territoire. Ensuite, il convient d’établir la correspondance de chaque système 
aux objectifs ciblés.  
Une série de paramètres sont identifiés pour décrire les besoins et facteurs limitants de la 
Beauce-Sud. Ces paramètres représentent les objectifs que devrait atteindre un système de 
transport collectif en Beauce-Sud. 
Afin de donner davantage de poids à certains critères qui revêtent une importance majeure, 
un coefficient d’importance est accordé à chaque critère selon le barème présenté ci-
dessous : 
 1 : Le critère a une importance moindre 
 2 : Le critère a une importance moyenne 
 3 : Le critère a une grande importance 
 4 : Le critère est essentiel 
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Des tableaux à double entrée (critères/systèmes) sont faits afin de servir de grille de 
comparaison dans laquelle les pointages seront inscrits. 
Afin d’effectuer la comparaison des systèmes de transport collectif, une échelle de 
concordance de 0 à 3 est établie. De la sorte, la valeur accordée pour chaque critère à 
chacun des systèmes de transport collectif indique le niveau de concordance entre le 
système et le critère qui peut être relié à la situation rencontrée dans la Beauce-Sud. 
 0 : Le système de transport collectif ne permet pas de répondre à l’objectif. 
 1 : Le système de transport collectif permet de répondre partiellement à l’objectif. 
 2 : Le système de transport collectif permet de répondre à l’objectif. 
 3 : Le système de transport collectif permet de répondre parfaitement à l’objectif. 
Une fois les tableaux remplis, les scores donnés et les coefficients d’importance accordés, 
le coefficient d’importance est multiplié avec le score obtenu par chaque système de 
transport collectif comparé pour obtenir le pointage de chaque couple critère-système. 
Par exemple, le critère du coût du système est de grande importance et a donc un 
coefficient d’importance de 3. Le système de transport collectif par autobus permet de 
répondre partiellement à l’objectif d’avoir les plus bas frais d'exploitation par usager, ce qui 
lui donne un pointage de 1. En multipliant le coefficient d’importance du critère au 
pointage obtenu par le système de transport collectif, on obtient 3 multiplié par 1 pour 
arriver à un pointage final de 3. 
Par la suite, la somme des pointages d’un système de transport collectif donne son potentiel 
d’être utilisé dans la Beauce-Sud. Celui ayant le plus haut pointage indique qu’il est mieux 
approprié à la situation de la Beauce-Sud. 
Ainsi, l’analyse comparative réalisée à l’aide de cette méthode permet à la fois de 
recommander un système de transport collectif approprié à la région ainsi que de cibler 
quelles sont les forces et les lacunes principales de ce système de transport collectif afin de 
formuler des recommandations pour l’améliorer. 
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4.2 Description des critères d’analyse ciblés  
Ce sous-chapitre présente les critères d’analyse relatifs aux besoins et ressources de la 
Beauce-Sud qui sont utilisés pour la comparaison des systèmes de transport collectif. Pour 
chaque critère, les raisons de son importance ainsi qu’une description des indicateurs 
pertinents pour l’évaluer sont données.  
Les facteurs influençant le transport collectif sont les critères à utiliser pour définir le 
système de transport collectif ajusté aux spécificités géographiques, démographiques, 
sociales et économiques de la Beauce-Sud. Les facteurs sont multiples et concernent 
principalement l’étude des besoins et la faisabilité réelle sur le terrain. Le tableau 4.1 
présente ces critères, leur explication et les objectifs associés devant être atteints en 
Beauce-Sud. Ces derniers objectifs ont été établis à partir des entretiens avec les acteurs de 
la mobilité en Beauce-Sud ainsi qu’à partir des informations rassemblées au chapitre 2.1 
qui faisait l’état de la situation en Beauce-Sud. 
Les critères sont divisés en trois catégories selon qu’ils appartiennent à la conception du 
service, à son utilisation par les usagers ou à son administration. De plus, un coefficient 
d’importance est accordé à chaque critère et est justifié dans la colonne suivante. Les 
coefficients d’importance sont déterminés en accord avec les facteurs de succès et les 
facteurs d’échec rencontré par les différents intervenants consultés en lien avec le transport 
collectif en milieu rural 
  
 
51 
 
Tableau 4.1 : Critères du transport collectif ajusté à la Beauce-Sud. 
 
Critères Explication du critère 
Objectifs pertinents à la 
Beauce-Sud 
Coefficient 
d’importance 
1 = moins important 
2 = moyennement 
important 
3 = très important 
4 = essentiel 
Justification du coefficient 
d’importance 
C
o
n
ce
p
ti
o
n
 d
u
 s
er
v
ic
e 
Type de 
clientèle  
La clientèle visée définit quel type 
de transport collectif doit être mis 
en place. Elle détermine les motifs 
de déplacement à prioriser. 
Le système correspond à la 
clientèle très diversifiée de 
travailleurs, d’étudiants et 
d’ainés. 
4 
Ce critère est essentiel 
puisqu’il définit les besoins 
auxquels le transport 
collectif doit répondre. 
Population 
desservie 
Un système de transport collectif 
doit maximiser un service de 
transport collectif et répondre aux 
besoins du plus de gens possible. 
Le système permet de 
desservir un maximum de 
citoyens. 
3 
Ce critère est très important, 
car plus le nombre de 
citoyens desservis sera 
grand, plus le service 
profitera à la société. 
Pôles 
générateurs 
de 
déplacement 
Le système de transport collectif 
doit permettre à la clientèle de se 
déplacer principalement vers les 
pôles générateurs de 
déplacements. 
Le système doit permettre 
aux gens de se déplacer 
principalement vers Saint-
Georges, le pôle principal 
de déplacement. 
4 
Ce critère est essentiel, car 
le service doit 
inévitablement permettre 
aux gens de se déplacer où 
ils veulent aller. 
Caractéristi-
ques des 
trajets 
Le système de transport collectif 
doit permettre de desservir les 
corridors de déplacements 
identifiés comme primordiaux et 
accomplir des trajets de longueurs 
adéquates. 
Le système doit desservir 
plusieurs trajets de 
longueurs très variables (10 
à 60 km) et correspondants 
aux corridors identifiés à la 
figure 2.2. 
4 
Ce critère est essentiel, car 
le service doit 
inévitablement permettre 
aux gens de se déplacer où 
ils veulent aller, et ce, dans 
un temps raisonnable. 
Fréquence 
des départs 
La fréquence des départs doit être 
déterminée en fonction de la 
clientèle visée. Une plus grande 
fréquence augmente la population 
pouvant être desservie. 
La clientèle visée est variée, 
la fréquence et l’horaire des 
départs doivent 
correspondre à la fois à 
l’horaire régulier des 
travailleurs et à l’horaire 
3 
Ce critère a une grande 
importance puisque le 
service offert doit permettre 
à la clientèle de se déplacer 
aux moments adéquats.  
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Critères Explication du critère 
Objectifs pertinents à la 
Beauce-Sud 
Coefficient 
d’importance 
1 = moins important 
2 = moyennement 
important 
3 = très important 
4 = essentiel 
Justification du coefficient 
d’importance 
variable des ainés. 
Flexibilité du 
système 
Puisque les besoins en mobilité 
changent, le système de transport 
collectif doit être adaptable aux 
changements de besoins. 
Le système de transport 
collectif doit être flexible et 
puisse se modifier en cas de 
besoin. 
1 
Ce critère est de moindre 
importance parce que si 
l’étude des besoins est bien 
réalisée, des modifications 
au service seront peu 
fréquentes. 
U
ti
li
sa
ti
o
n
 d
u
 s
er
v
ic
e 
Commodité 
du système 
L’emplacement des arrêts, les 
temps de trajets et les modalités 
de réservation jouent un rôle 
décisif dans l’utilisation du 
transport collectif par les usagers. 
Les arrêts sont nombreux 
pour permettre de rejoindre 
le maximum de population, 
les temps de trajets sont 
courts et le délai de 
réservation permet de faire 
des déplacements imprévus. 
3 
Ce critère est de grande 
importance, car les citoyens 
n’utiliseront le service que 
s’il est aussi ou plus 
commode que de prendre la 
voiture individuelle. 
Confort/ 
Contact 
humain 
Le confort, la sécurité et un temps 
d’attente minimal entrainent une 
plus grande utilisation des 
services de transport collectif. Ce 
dernier permet le resserrement du 
tissu social en créant des liens 
humains. 
Le système de transport 
collectif est sécuritaire, offre 
un confort maximal aux 
passagers, permet les 
échanges et offre un temps 
d’attente minimal. 
2 
Ce critère est d’importance 
moyenne parce qu’il 
détermine en partie le taux 
d’utilisation par les citoyens, 
surtout pour les ainés. 
Tarification 
de l’usager 
La tarification doit être ajustée de 
manière à ce qu’elle soit le plus 
bas possible pour inciter les 
usagers tout en étant 
suffisamment élevée pour assurer 
la viabilité financière du service. 
La tarification est la plus 
basse possible pour les 
usagers tout en assurant la 
viabilité financière du 
projet. 
2 
Ce critère est d’importance 
moyenne, car il influence les 
citoyens ayant une 
alternative de transport, mais 
pas les autres. 
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Critères Explication du critère 
Objectifs pertinents à la 
Beauce-Sud 
Coefficient 
d’importance 
1 = moins important 
2 = moyennement 
important 
3 = très important 
4 = essentiel 
Justification du coefficient 
d’importance 
A
d
m
in
is
tr
a
ti
o
n
 d
u
 s
er
v
ic
e
 
Coûts du 
système 
La viabilité du système de 
transport collectif dépend des 
dépenses à effectuer en termes 
d’infrastructure, de matériel et de 
publicité. 
Le montant des dépenses 
doit être le plus bas possible 
par usager. 
4 
Ce critère est essentiel 
puisque les fonds 
disponibles doivent être 
forcément maximisés en 
raison de la faible rentabilité 
du transport collectif. 
Simplicité de 
la gestion 
La complexité de la gestion est 
fonction du nombre de systèmes à 
concilier et de leur autonomie. 
Le système de transport 
collectif idéal demande peu 
de gestion et est simple à 
gérer. 
1 
Ce critère est de moindre 
importance, car il influence 
la charge de travail des 
ressources humaines, mais 
peu la réussite même du 
transport collectif. 
Partenariats 
Si le système de transport collectif 
permet de nombreux partenariats, 
la charge financière est mieux 
répartie et plus facile à soutenir. 
Le système de transport 
collectif offre plusieurs 
possibilités de partenariat. 
2 
Ce critère est d’importance 
moyenne, car le transport 
collectif peut fonctionner 
sans partenariat, mais qu’il 
est vraisemblablement 
avantagé par ceux-ci. 
Opinion des 
acteurs 
politiques  
La collaboration des acteurs 
politiques de la mobilité est 
nécessaire pour mettre en place un 
système de transport collectif. 
Les acteurs doivent être 
pour le système de transport 
collectif. 
3 
Ce critère est de grande 
importance, car 
l’implantation du service 
repose en bonne partie sur la 
volonté politique des 
décideurs. 
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4.3 Analyse comparative des systèmes de transport collectif  
À l’aide de la méthodologie proposée et des critères d’analyse choisis à la section 
précédente, les différents systèmes de transport collectif appliqués à la situation de la 
Beauce-Sud sont comparés de manière à mettre en évidence les avantages et désavantages 
de chacun.  
Le tableau 4.2 présente l’évaluation du niveau de concordance sur une échelle de 0 à 3 des 
systèmes de transport collectif avec les critères de transport collectif définis à la section 4.2.  
 0 : Le système de transport collectif ne permet pas de répondre à l’objectif. 
 1 : Le système de transport collectif permet de répondre partiellement à l’objectif. 
 2 : Le système de transport collectif permet de répondre à l’objectif. 
 3 : Le système de transport collectif permet de répondre parfaitement à l’objectif. 
Tableau 4.2 : Évaluation du niveau de concordance de chaque système de transport 
collectif avec les critères du transport collectif ajusté à la Beauce-Sud. 
 Critères  Autobus Taxibus Covoiturage Multimodal 
C
o
n
ce
p
ti
o
n
 
Type de clientèle  1 2 2 3 
Population desservie 1 2 2 3 
Pôles générateurs de 
déplacements 
2 2 2 2 
Caractéristiques des 
trajets 
1 1 2 3 
Fréquence des départs 1 2 1 3 
Flexibilité du système 1 3 2 2 
U
ti
li
sa
ti
o
n
 Commodité du 
système 
2 2 1 2 
Confort/Contact 
humain 
2 1 3 2 
Tarification de 
l’usager 
1 1 2 1 
A
d
m
in
is
tr
a
ti
o
n
 
Coûts du système 0 1 3 1 
Simplicité de la 
gestion 
2 1 2 0 
Partenariats 3 2 0 3 
Opinion des acteurs 2 1 3 3 
 Total 19/39 21/39 25/39 28/39 
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Le tableau 4.3 donne les niveaux de correspondance pondérés par le coefficient 
d’importance de chaque critère de transport collectif ajusté à la Beauce-Sud. Les sous-
totaux des différentes catégories de critères sont inscrits afin de mettre en évidence où les 
pointages ont les plus grandes différences. Au bas du tableau, les sommes des pointages 
finaux sont indiquées. 
Tableau 4.3 : Pointage final des systèmes de transport collectif selon leur niveau de 
correspondance aux critères conçus selon les besoins de la Beauce-Sud  
Critères\Systèmes Autobus Taxibus Covoiturage Multimodal 
Type de clientèle 4 8 8 12 
Population desservie 3 6 6 9 
Pôles générateurs de 
déplacements 
8 8 8 8 
Caractéristiques des trajets 4 4 8 12 
Fréquence des départs 3 6 3 9 
Flexibilité du système 1 3 2 2 
Sous-total conception 23/57 35/57 35/57 52/57 
Commodité du système 6 6 3 6 
Confort/Contact humain 4 2 6 4 
Tarification de l’usager 2 2 4 2 
Sous-total utilisation 12/21 10/21 13/21 12/21 
Coûts du système 0 4 12 4 
Simplicité de la gestion 2 1 2 0 
Partenariats 6 4 0 6 
Opinion des acteurs 6 3 9 9 
Sous-total administration 14/30 12/30 23/30 19/30 
Total transport collectif 49/108 57/108 71/108 83/108 
4.4 Discussion de l’analyse comparative  
Dans ce sous-chapitre, les résultats de l’analyse comparative sont discutés. Une attention 
particulière est accordée aux facteurs de succès et aux défis majeurs associés à chacun des 
systèmes. Les forces et les faiblesses de chaque système de transport collectif sont mises en 
évidence. De plus, les systèmes sont comparés entre eux au niveau des critères de transport 
collectif selon les besoins de la Beauce-Sud. 
Les résultats obtenus par les systèmes de transport collectif comparés sont, en ordre 
croissant, le système d’autobus avec le plus faible pointage (49/108), suivi du système de 
taxibus (57/108), du système de covoiturage (71/108) et du système multimodal (83/108). 
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Premièrement, le système de transport collectif par autobus a la force d’offrir plusieurs 
opportunités de partenariats et donc d’aller chercher davantage de fonds. En effet, il a été 
expérimenté par Éco-voiturage Lotbinière que le service d’autobus permet notamment 
d’aller chercher des fonds en affichant de la publicité sur ses véhicules (Hinse, 2011). De 
plus, ce genre de système offre aux usagers la commodité de pouvoir utiliser le service à sa 
convenance puisqu’aucune réservation n’est nécessaire. Cependant, les faiblesses d’un 
système par autobus sont majeures dans le cas de la Beauce-Sud.  
D’abord, le système par autobus a obtenu le plus bas pointage de la catégorie conception en 
raison de la difficulté de concevoir un service répondant à plusieurs besoins. En effet, le 
système par autobus permet de répondre uniquement aux besoins en mobilité de groupes 
ciblés puisque les trajets et horaires sont définis. Aussi, l’importance de bien étudier les 
besoins des citoyens de la région se fait ressentir davantage pour le système par autobus 
afin de concevoir un service permettant de répondre au maximum de demandes.  
Ensuite, l’autobus ne permettrait pas de répondre aux besoins en mobilité de tous puisque 
les horaires et trajets sont fixes et que le nombre d’arrêts est limité. Ce système offre très 
peu de flexibilité. En conséquence, dans une région rurale comme la Beauce-Sud, les 
usagers pourraient rencontrer des difficultés pour se rendre aux arrêts afin de parcourir des 
trajets de plus longue distance.  
Par ailleurs, l’autobus est le système de transport collectif qui coûte le plus cher à opérer. Il 
est vrai qu’à capacité maximale, les coûts par déplacement peuvent être moins élevés pour 
l’autobus que pour des systèmes de taxi collectif, par exemple. Cependant, lorsque 
l’achalandage diminue, la situation s’inverse et il devient plus avantageux économiquement 
d’utiliser des solutions alternatives au système d’autobus régulier (MTQ, 1989). La 
viabilité d’un service d’autobus dépend de son utilisation au-delà d’un seuil minimal de 
fréquentation relativement élevé comparativement aux autres systèmes à l’étude. D’où la 
nécessité de maximiser l’achalandage de tout système d’autobus par la publicité qui 
représente davantage de coûts, mais surtout par une étude élaborée du marché et des 
besoins.  
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Malgré cette possibilité d’atténuer les faiblesses du transport collectif par autobus, cette 
solution semble être à ne pas retenir pour la situation de la Beauce-Sud où les besoins en 
mobilité sont très variés. Cette conclusion est appuyée par la direction de la Chaudière-
Appalaches du MTQ (Direction de la Chaudière-Appalaches, 2002).  
Deuxièmement, le système de transport collectif par taxibus a l’avantage de pouvoir 
répondre à des clientèles variées étant donnée la flexibilité des horaires et des trajets. 
Néanmoins, le système de transport par taxibus présente certains désavantages : la gestion 
d’un tel système est complexe, les usagers doivent subir des temps d’attente, ce système est 
peu favorisé par les acteurs en Beauce-Sud et les coûts d’exploitation augmentent 
rapidement si le système est très utilisé, particulièrement pour les trajets de longue distance. 
Cette dernière faiblesse peut être contrecarrée en offrant ce service uniquement à une 
clientèle ciblée défavorisée, c’est-à-dire les ainés et ceux ne possédant pas de voiture 
(Hinse, 2011).  
En somme, le système de taxibus est approprié principalement dans les cas où l’objectif est 
d’augmenter la mobilité dans un but d’améliorer la qualité de vie des citoyens. Puisque 
c’est partiellement le cas en Beauce-Sud, le taxibus pourrait faire partie de la solution de 
transport collectif, mais ne pourrait être l’unique système employé. 
Troisièmement, le système de transport collectif par covoiturage combine trois avantages 
majeurs. D’abord, le coût d’exploitation du système est bas puisque les frais de 
déplacement sont couverts entièrement par les usagers et les frais de l’organisme 
gestionnaire ne couvrent que le jumelage, la promotion du service ainsi que les frais 
administratifs. Ensuite, les trajets et horaires sont très variables et flexibles. En effet, même 
s’ils dépendent des offres et demandes déposées à l’organisme de jumelage, des 
arrangements sont possibles entre les usagers afin d’arriver à un consensus entre les 
passagers et le conducteur d’une voiture. Enfin, ce système permet un contact humain 
rapproché en offrant la possibilité de créer des liens durables. 
Ces avantages se reflètent dans le pointage de la catégorie administration du service de 
transport collectif. Le covoiturage étant le système ayant obtenu le meilleur pointage dans 
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cette catégorie en raison de ces avantages ainsi que du fait que le covoiturage demande 
moins d’efforts administratifs et moins de ressources humaines que les autres systèmes. 
Toutefois, le système de transport collectif par covoiturage comporte des faiblesses 
marquées. En premier lieu, bien que les frais soient relativement peu élevés, le financement 
est difficile à obtenir en raison du peu de possibilités de partenariat et en raison de 
l’absence de tarif pour les usagers (Larochelle, 2011). En deuxième lieu, pour qu’il soit 
efficace, un service de covoiturage a besoin d’un bassin minimal de demandes et d’offres 
de déplacement, sans quoi les jumelages sont difficiles et rares. En dernier lieu, le 
covoiturage permet de répondre principalement à des besoins réguliers en mobilité, même 
s’il est possible de gérer les déplacements occasionnels au coût d’un effort de répartition 
plus élevé.  
En conclusion, en Beauce-Sud, la solution du covoiturage pourrait convenir pour améliorer 
la mobilité des travailleurs et étudiants à la condition qu’un bassin d’usagers suffisant 
puisse être créé. Cependant, le service de covoiturage laisse sans aide le reste de la clientèle 
beauceronne. 
Quatrièmement, le système de transport collectif multimodal est celui qui présente le plus 
d’avantages puisqu’il prend le meilleur de chaque système tout en minimisant la plupart des 
inconvénients. La force du système multimodal réside dans la multiplicité des services 
offerts qui permettent de répondre à une clientèle diversifiée ayant des besoins en mobilité 
très variés. Un système multimodal permet effectivement d’allier des trajets courts et longs 
de même que des horaires réguliers et irréguliers. C’est pourquoi ce système a obtenu le 
pointage le plus élevé dans la catégorie conception du service. Une étude approfondie des 
besoins en mobilité est tout de même nécessaire afin d’établir la manière précise de 
répondre à chaque groupe de besoins (Domingue, 2011). En contrepartie, le système 
comporte des faiblesses qui n’existent pas pour les autres systèmes. La faiblesse principale 
du système multimodal est la complexité de la gestion et du développement des services de 
transport collectif. Cette complexité entraîne une administration plus lourde et demande un 
budget plus important afin de pouvoir fournir tous les services de transport envisagés. 
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Somme toute, en Beauce-Sud, le système multimodal est déjà utilisé et devrait continuer à 
l’être de manière à maximiser les services de transport collectif offerts aux citoyens de la 
région. 
Finalement, l’analyse des forces et des faiblesses de chacun des systèmes de transport 
collectif montre que chacun des systèmes comporte des avantages et des inconvénients et 
qu’aucun système individuel de transport collectif ne peut répondre aux besoins très variés 
en mobilité de la Beauce-Sud. Aussi, pris individuellement, le système multimodal obtient 
le meilleur pointage et, par conséquent, devrait être favorisé puisqu’il semble être la 
meilleure voie à suivre afin de fournir un service à un maximum de citoyen. En parallèle, 
puisque le système multimodal est une combinaison de plusieurs systèmes, l’analyse 
comparative met en évidence que le système de covoiturage serait préférable aux systèmes 
d’autobus et de taxibus.  
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5. PLAN DE MISE EN ŒUVRE D’UN SYSTÈME DE TRANSPORT COLLECTIF  
Le chapitre 5 identifie d’abord le choix des systèmes de transport collectif qui devrait être 
fait. Par la suite, il présente un plan d’implantation des systèmes choisis. 
5.1 Choix du système de transport collectif  
Ce sous-chapitre présente les arguments en faveur des systèmes de transport collectif les 
mieux adaptés à la Beauce-Sud. Dans le but de favoriser un service de transport collectif 
durable et respectueux de l’environnement, ces arguments rejoignent le plus souvent 
possible les principes québécois du développement durable énoncés au chapitre 1.2. Les 
défis majeurs de ces services de transport collectif sont aussi exposés. 
Comme l’analyse comparative des différents systèmes de transport collectif disponibles en 
milieu rural l’illustre, le système multimodal est celui qui comporte le plus d’avantages tout 
en limitant les inconvénients. D’ailleurs, cette meilleure performance est liée à l’avantage 
principal de ce système, soit qu’il permette d’offrir un service à une clientèle très variée en 
utilisant au maximum les ressources. Ainsi, les ressources, autant financières qu’humaines 
ou naturelles sont utilisées de manière plus optimale que si un seul service est offert étant 
donné la complémentarité des services de transport collectif mis en place. De plus, un 
service de transport collectif plus diversifié permet de rejoindre davantage de citoyens et 
donc de répondre à une mixité de besoins en mobilité. Conséquemment, plusieurs des 
principes du développement durable sont davantage respectés. La bonification d’un 
système multimodal par des recommandations axées sur le développement durable en est 
donc facilitée. 
Le défi principal qui sera rencontré au cours de l’implantation d’un tel système est la 
gestion complexe des services exploités et leur combinaison afin qu’aucun n’empiète sur 
les autres. Conséquemment, l’implantation des différents services devra se faire de manière 
graduelle et en accord avec les besoins variables de la Beauce-Sud.  
Puisque le système multimodal est une combinaison d’autres systèmes, ceux-ci doivent 
également être déterminés. En fonction de l’analyse comparative réalisée au chapitre 4, le 
système individuel par lequel l’organisme gestionnaire devrait commencer est le 
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covoiturage en raison de sa simplicité de mise en œuvre, des faibles coûts qu’il engendre, 
de la grande variabilité des trajets et horaires possibles, de la plus grande cohésion sociale 
induite et du nombre élevé de voitures qu’il peut retirer des routes de la Beauce-Sud. Bien 
que les usagers doivent fournir davantage de flexibilité et d’efforts de communication avec 
les autres usagers, un service de covoiturage bien monté pourrait permettre à la Beauce-Sud 
de répondre aux besoins de transports réguliers de ses citoyens, principalement les 
travailleurs et les étudiants. De plus, le succès passé de « Sur le pouce » encourage à 
rétablir un service performant de covoiturage. Enfin, étant donné que le covoiturage 
n’entraîne pas l’utilisation de ressources supplémentaires, il s’aligne parfaitement avec les 
principes québécois du développement durable de production et consommation 
responsables de même que celui d’efficacité économique. 
Le plus grand défi rencontré pour atteindre le succès du service de covoiturage sera 
d’établir un bassin suffisamment large de demandes et d’offres de covoiturage. En somme, 
le covoiturage est suffisamment simple pour servir de service de base pour le transport 
collectif en Beauce-Sud. Un service amélioré de covoiturage permettrait à l’organisme 
gestionnaire d’acquérir de l’expérience et de se faire connaître par la population avant de se 
lancer dans un système de transport collectif plus complexe. 
Par ailleurs, les besoins en mobilité des autres citoyens qui ont des demandes plus 
irrégulières pourraient être répondus par un système de taxi collectif. Ce système présente 
l’avantage d’avoir des trajets et horaires très variables en fonction des demandes ce qui 
peut, à terme, permettre aux ainés et aux gens sans emploi de se déplacer vers les services 
de santé, les activités culturelles, les commerces et vers des entrevues pour un nouvel 
emploi. Le défi majeur de l’exploitation d’un tel système est de limiter les coûts. Cet 
objectif peut être atteint de trois manières : limiter la promotion à ceux qui en ont le plus 
besoin, forcer les déplacements à trois personnes minimum ainsi que partager la facture 
entre les usagers et, partiellement, par l’organisme de transport collectif. C'est pourquoi la 
forme du taxi collectif est à privilégier au lieu du taxibus. 
Le défi majeur de tout service de transport collectif est la difficulté d’atteindre un budget 
équilibré et l’efficacité économique. Comme une démarche de développement durable doit 
obligatoirement inclure une considération économique, il apparaît nécessaire de porter une 
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attention particulière à ce point. Afin que les services de transport collectif soient utilisés et 
profitables aux populations, le coût d’utilisation du service doit être bas. Par conséquent, le 
budget des services de transport collectif repose en grande partie sur les subventions 
gouvernementales et les contributions des municipalités. Les subventions 
gouvernementales ont actuellement un plafond de 100 000 $ par organisme pour le 
transport collectif en milieu rural. Selon l’expérience de ces derniers, les subventions 
gouvernementales ne permettent pas d’avoir des services variés et étendus. D’ailleurs, 
plusieurs mettent un point d’honneur à aller chercher le maximum de contribution des 
municipalités. C’est ce que tente de faire Éco-voiturage Lotbinière en faisant valoir les 
avantages économiques du transport collectif en milieu rural (Hinse, 2011). 
En somme, en considérant l’analyse comparative réalisée des systèmes de transport 
collectif, les opinions des acteurs de la mobilité rencontrés et en intégrant les principes 
québécois du développement durable, la meilleure solution pour la Beauce-Sud semble être 
l’implantation d’un système de transport collectif multimodal composé d’au moins un 
service de covoiturage et d’un service de taxi collectif. 
5.2 Propositions sur l’implantation du système de transport collectif  
Ce sous-chapitre divise d’abord l’implantation du système en trois phases majeures. Puis, il 
établit les étapes du plan d’implantation de chacun des services de transport collectif 
choisis.  
5.2.1 Phases d’implantation du système multimodal 
Étant donné la recommandation des acteurs de la mobilité à agir de manière graduelle 
(Domingue, 2011 ; Hinse, 2011 ; Lessard, 2011), l’implantation du système de transport 
collectif multimodal en Beauce-Sud se divise en trois phases. 
Premièrement, puisqu’il est plus aisé à mettre en place et qu’il demande moins de 
ressources additionnelles, il convient de commencer par étendre à toute la région de la 
Beauce-Sud le service de covoiturage déjà offert par Transport Autonomie. L’intégration 
des autres bases de covoiturage de la région est accomplie simultanément à cette phase. 
L’organisme gestionnaire peut être Transport Autonomie ou un autre organisme créé à cette 
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fin. Le principe de subsidiarité serait respecté en donnant la responsabilité à un organisme, 
séparé des MRC, qui pourrait gérer le transport collectif dans les trois MRC visées. 
Deuxièmement, une fois que le service de covoiturage est bien instauré et a une clientèle 
solide, l’organisme gestionnaire passe à une deuxième offre de service. La seconde phase 
consiste en l’implantation d’un service de transport collectif complémentaire au 
covoiturage, soit le taxi collectif. Pour le rappeler, le taxi collectif est une forme de taxibus 
puisqu’il consiste en un système de transport collectif effectué en taxi selon un jumelage 
des demandes de déplacements. Cependant, le service de taxi collectif est offert de porte-à-
porte et nécessite un minimum de trois usagers par course de taxi. Le montant du 
déplacement est payé en partie par l’organisme responsable selon un certain pourcentage et 
en partie par les utilisateurs. Dans le but de respecter les principes du développement 
durable du pollueur-payeur et de l’internalisation des coûts, la tarification des usagers 
devrait faire l’objet d’un compromis entre permettre l’accessibilité au service de transport 
collectif, la prise en charge des coûts liés à la pollution causée par l’usager et le coût réel 
d’utilisation du service. 
Troisièmement, une fois ces deux services implantés et fonctionnels, la troisième phase 
consistera en la réévaluation des besoins résiduels en mobilité de la Beauce-Sud. 
Subséquemment, les services offerts pourront être améliorés et des services additionnels 
pourraient être envisagés. 
5.2.2 Étapes d’implantation de chacun des services de transport 
L’implantation du service de chacun des services de transport collectif se réalise en huit 
étapes décrites ci-après. Pour chacune d’entre elles seront données les ressources 
responsables ainsi qu’une durée approximative nécessaire à la réalisation. Chaque étape 
doit être réalisée avant que la suivante puisse être commencée, à l’exception de la 
promotion qui peut être entreprise plus tôt afin de bien faire connaître le service.  
Ce plan d’implantation se base en grande partie sur la formule suggérée dans le guide 
d’intervention en transport collectif en milieu rural (Centre d’expertise en transport 
intermodal, 2009). Il s’inspire également des principes québécois du développement 
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durable de manière à aligner l’implantation du transport collectif dans une démarche de 
développement durable. 
La figure 5.1 présente l’organigramme de ces étapes dans le but d’offrir une vision 
d’ensemble à la démarche d’implantation des services de transport collectif. 
Première étape : Planification des objectifs et concertation des acteurs 
Cette étape permet de constituer la base du projet, c’est-à-dire que les MRC s’approprient 
le projet en établissant leurs objectifs. Cette étape peut être réalisée par les MRC elles-
mêmes ou encore par un organisme gestionnaire désigné. Il faut prévoir environ deux mois 
à la réalisation de cette étape. Parmi les points qui doivent être éclaircis, on compte : 
- Réalisation d’un budget selon les estimations des subventions recevables, des 
contributions municipales, des revenus de partenariats et de la contribution des 
usagers 
- Estimation des dépenses 
- Choix des ressources et des partenaires 
- Attribution des fonctions 
- Réalisation d’un calendrier d’activités 
Parallèlement, les acteurs de la mobilité et les partenaires potentiels doivent être approchés 
afin d’établir les partenariats nécessaires et pouvoir estimer le budget à la disposition de 
l’organisme. D’ailleurs, par la collaboration des acteurs du milieu, le principe de la 
participation et de l’engagement est respecté. 
Dans le cas du covoiturage, les partenaires potentiels sont les autres organisations qui 
offrent une plateforme de covoiturage en Beauce-Sud (par exemple le CÉGEP Beauce-
Appalaches), les organisations et entreprises qui conseillent un site de covoiturage à leurs 
membres ou employés (par exemple EnBeauce.com et Transport collectif de Beauce) ainsi 
que toutes les grandes organisations et entreprises qui pourraient contribuer à la promotion 
de la plateforme de covoiturage auprès de leurs membres et usagers. 
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Figure 5.1 Organigramme des étapes d’implantation d’un service de transport collectif en Beauce-Sud 
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Dans le cas du taxi collectif, les partenaires potentiels sont les compagnies de taxi qui 
pourraient faire office de transporteur ainsi que les organisations de services de santé ou 
communautaires qui pourraient faire la promotion du service auprès de leurs membres. 
Deuxième étape : Réalisation des demandes de subventions 
L’organisme gestionnaire prépare, en collaboration avec les MRC, les demandes de 
subventions auprès du MTQ et des autres organismes susceptibles d’accorder des 
subventions. Par exemple, les municipalités sont aussi approchées afin d’obtenir leur 
engagement et leur contribution financière. Les démarches peuvent prendre jusqu’à un 
mois. 
Troisième étape : Mise en place de la structure de gestion du transport collectif 
Au cours de cette étape, si ce n’est pas déjà fait, l’organisme gestionnaire du service est 
choisi et met en place sa structure de gestion interne, c’est-à-dire son processus de 
fonctionnement et ses ressources humaines. Le centre d’expertise en transport intermodal 
(2009) recommande d’allouer jusqu’à un mois pour cette étape. 
Quatrième étape : Identification des prestataires de services et signatures des ententes 
La quatrième étape est celle où les prestataires de services sont identifiés et où des ententes 
claires sont signées entre les partenaires. Cette étape peut prendre jusqu’à un mois. Dans le 
cas du covoiturage, les ententes concernent particulièrement la jonction des plateformes de 
covoiturage. Dans le cas du taxi collectif, les prestataires de services sont principalement la 
ou les compagnies de taxi qui seront les transporteurs et l’organisme responsable de la 
répartition s’il est indépendant. 
Cinquième étape : Mise en place technique du réseau  
En concertation avec les MRC, les prestataires et les partenaires, l’organisme gestionnaire 
identifie les modalités d’opération des services : 
- Modalités et critères d’inscription 
- Modalités de réservation 
- Heures d’opérations 
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- Tarif aux usagers 
- Emplacement des points de rencontre 
- Autres règles à suivre 
L’organisme gestionnaire procède également à l’identification structurelle du réseau, c’est-
à-dire la signalisation des véhicules, des arrêts et des stationnements réservés (s’il y a lieu). 
Cette étape est primordiale et doit être réalisée en considérant particulièrement un des 
principes du développement durable, soit la prévention, de manière à ce que les risques liés 
au transport collectif soient identifiés et, si possible, évités ou atténués. La mise en place 
technique du réseau peut s’étendre sur un à deux mois. 
Sixième étape : Plan de communication 
Le plan de communication vise à informer les citoyens du service disponible, à maximiser 
l’achalandage, à sensibiliser les citoyens aux bienfaits du transport collectif et à mobiliser 
les communautés autour du service et de son amélioration. Environ un mois peut être 
accordé à la conception du plan de communication. Sa mise en œuvre a lieu tout au long de 
la durée de vie du service. 
Le plan de communication est établi à court, moyen et à long terme afin de rester à l’écoute 
des citoyens et de faire un rappel constant de l’existence du service. 
Septième étape : Promotion du service 
L’organisme gestionnaire et les partenaires font la promotion du service mis en place dans 
le but d’informer les citoyens et usagers potentiels de l’existence du service et d’ainsi 
augmenter l’achalandage. Cette étape doit se réaliser de manière ponctuelle avant le début 
du service et régulièrement par la suite. 
Des séances intensives d’inscription dans les centres où on trouve un grand volume 
d’usagers potentiels (hôpital, grands employeurs, CÉGEP, etc.) peuvent avoir lieu avant le 
début des opérations du service de manière à s’assurer d’une bonne participation dès le 
départ. Celle-ci étant essentielle au fonctionnement du covoiturage et du taxi collectif. 
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Huitième étape : Plan de suivi 
Afin d’opérer un service de transport collectif performant et d’assurer la continuité des 
subventions, un suivi des opérations du service est nécessaire. L’organisme gestionnaire et 
les transporteurs assurent ce suivi tout au long de la durée de vie du service. Ce suivi 
consiste principalement à évaluer le nombre de déplacements effectués par le service. 
L’organisme gestionnaire devra périodiquement livrer une reddition de compte à la MRC et 
aux organismes offrant des subventions. 
Ce suivi permet aussi d’effectuer les modifications qui s’avèrent nécessaires pour mieux 
répondre aux besoins de la population ou pour rendre les services plus respectueux des 
principes du développement durable. Par exemple, si le bassin d’offres et de demandes du 
covoiturage est étroit, un réajustement du plan de communication peut être inévitable pour 
encourager davantage les citoyens à participer. En conséquence, le processus de conception 
et de gestion du service forme une boucle réactionnelle et est en amélioration continue. 
Au final, le plan d’implantation suggéré se déroule sur environ sept mois. Par contre, dans 
le cas du service de covoiturage, plusieurs de ces étapes peuvent demander moins de temps 
que prévu étant donné qu’un service est déjà présent et que cette étude de potentiel en 
transport collectif recommande de l’améliorer et de le promouvoir davantage. 
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6. RECOMMANDATIONS  
Ce dernier chapitre formule des recommandations quant à l’implantation des systèmes de 
transport collectif proposés, mais également quant au transport collectif en général pour la 
Beauce-Sud. Les recommandations se basent sur l’expérience accumulée des différents 
services de transport collectif en place dans d’autres régions, sur l’expérience des acteurs de 
la mobilité contactés et sont alignés avec les principes québécois du développement 
durable. Dans ce dernier cas, le principe québécois du développement durable respecté par 
une recommandation est mentionné avec celle-ci. 
En premier lieu, voici les recommandations générales relatives au transport collectif en 
Beauce-Sud. Les recommandations spécifiques à l’implantation d’un système multimodal 
sont aussi incluses dans cette section. Elles sont classées selon l’étape d’implantation à 
laquelle elles s’appliquent.  
1. Le service d’harmonisation des places libres des services de transport adapté et 
scolaire a avantage à être maintenu puisqu’il permet d’effectuer des déplacements 
sans frais supplémentaires supportés par l’organisme gestionnaire respectant le 
principe d’efficacité économique. 
2. Bien que l’idée ait été rejetée en début d’essai vu le biais possible des résultats, il 
serait intéressant de réaliser une enquête des intentions d’utiliser les services de 
transport collectif tels que présentés dans cet essai. Les résultats favorables au 
transport collectif d’une enquête menée auprès des utilisateurs potentiels de ces 
services (Cégépiens, employés des grandes entreprises y compris l’hôpital, 
utilisateurs des centres de services, etc.) constitueraient un argument de poids à la 
mise en mouvement des ressources nécessaires à la mise en œuvre de ces services. 
Dans tous les cas, une enquête de ce genre permettrait d’ajuster les modalités 
d’opération afin qu’elles répondent de manière optimale aux besoins en mobilité des 
résidents de la Beauce-Sud. 
3. Laisser un temps d’essai suffisant à un service avant d’en implanter un autre. Cela 
permet que le premier service soit perfectionné. De plus, une fois un premier service 
performant mis en marche, la confiance des usagers est plus facile à aller chercher 
70 
 
pour l’implantation d’un service supplémentaire. Bref, une approche graduelle est 
préférable (Hinse, 2011). 
4. Étant donné les nombreux déplacements effectués entre la MRC Robert-Cliche et 
les MRC Beauce-Sartigan et des Etchemins, la collaboration inter-MRC devrait être 
fortement augmentée. Puisque, pour le moment, le paysage en transport collectif de 
la Beauce se divise en deux regroupements de MRC (Transport Autonomie pour 
Beauce-Sartigan et des Etchemins ainsi que Transport collectif de Beauce pour 
Robert-Cliche et Nouvelle-Beauce), il serait pertinent d’envisager la combinaison 
des services par la création d’un nouvel organisme gestionnaire de transport 
collectif. Si cela s’avère trop complexe d’allier les quatre MRC, les organismes de 
transport collectif devraient, du moins, favoriser l’échange courant d’informations, 
d’idées et de l’expérience acquise par chacun des regroupements. Cette 
recommandation est en ligne avec les principes de subsidiarité et de partenariat et 
est applicable aux étapes 1 à 4 de l’implantation. 
5. L’expérience du transport collectif en milieu rural identifie le manque de fonds 
comme facteur d’échec des services de transport collectif. Pour cette raison, la 
contribution financière des municipalités semble essentielle à la création d’un 
service viable et fonctionnel (Hinse, 2011). Des efforts marqués devraient être 
portés afin d’aller chercher ce financement à l’étape 2 du plan d’implantation. 
6. L’inscription annuelle au service de transport collectif semble préférable à une 
inscription à vie. Bien qu’elle alourdisse la gestion administrative des inscriptions, 
l’inscription annuelle permet de réaliser des suivis plus fiables (McCollough, 2011). 
Cette décision doit être prise à l’étape 5 de l’implantation du service. 
7. Bien que plusieurs services de transport collectif aient un tarif d’inscription 
(souvent 5 $), celui-ci n’est pas nécessaire. Il augmente légèrement l’apport en 
argent, mais augmente la gestion nécessaire. Néanmoins, l’instauration d’une 
tarification de base pour l’accès au service de transport collectif contribuerait à 
respecter les principes de pollueur-payeur et d’internalisation des coûts. Le choix du 
tarif d’inscription doit être fait au niveau de la cinquième étape de l’implantation du 
service. 
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8. Un des principaux facteurs d’échec du transport collectif en milieu rural est la 
mentalité des gens qui favorise largement l’utilisation de l’automobile individuelle 
(Quirion, 2011). Par conséquent, afin de modifier cette culture de l’automobile et 
favoriser l’utilisation des services à implanter, un vaste plan de communication et 
de promotion est essentiel (étapes 6 et 7). Ces plans peuvent inclure des outils 
semblables à ceux employés par Municar. Ce dernier affiche sur son site web un 
tableau de calcul d’épargne grâce au covoiturage (Municar, 2011). Ce tableau est 
une incitation à utiliser le service de covoiturage pour des raisons économiques et 
pas seulement pour les gens défavorisés n’ayant pas accès à une voiture ou ne 
pouvant conduire. Cette mesure pourrait ainsi être incluse au plan promotionnel du 
covoiturage. Afin d’ajouter une double incitation et aller chercher une clientèle 
sensible aux problèmes environnementaux, un tableau semblable d’économie en 
émissions de gaz à effet de serre pourrait conscientiser la population à faire appel au 
covoiturage. D’ailleurs, la MRC de Brome-Missisquoi emploie également déjà ces 
deux moyens d’incitation à l’usage de ses services de transport collectif. On peut en 
voir l’exemple sur leur site web (MRC de Brome-Missisquoi, s. d.a). 
En deuxième lieu, les recommandations particulières à l’implantation d’un service de 
covoiturage en Beauce-Sud sont énumérées dans la liste suivante. Elles sont classées selon 
l’étape d’implantation à laquelle elles s’appliquent.  
1. Comme il a été mentionné plus tôt, les acteurs du transport collectif en milieu rural 
s’entendent pour dire qu’il vaut mieux regrouper les services de covoiturage afin de 
former le bassin d’offres et de demandes le plus étendu possible. Aussi, les quelques 
plateformes de covoiturage existant en Beauce-Sud devraient être regroupées. Ce 
regroupement aurait un impact sur toutes les étapes de l’implantation du service et 
devrait être considéré dès la première étape. 
2. Réseau Covoiturage est un réseau de covoiturage qui met en commun des banques 
de demandes et d’offres de covoiturage de plusieurs entreprises, compagnies ou 
autre regroupement à travers le Canada (Réseau Covoiturage, 2011). Il pourrait être 
possible de faire appel à Réseau Covoiturage qui a déjà quelques MRC comme 
partenaires dont la MRC Brome-Missiquoi qui a déjà été citée en exemple. Ce 
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partenariat aurait l’avantage d’offrir une banque très élargie d’offres et de demandes 
de déplacement. Il doit être envisagé dès le départ. 
3. Un exemple d’initiatives des services de transport collectif est celui de Transport 
Portneuf qui offre des stationnements accessibles aux pratiquants du covoiturage. 
Ainsi, chaque municipalité pourrait se munir d’un stationnement où les conducteurs 
et passagers pourraient se rencontrer et se jumeler afin d’atteindre leurs destinations 
finales communes (Corporation de transport régional de Portneuf, 2011). Cette 
mesure doit être considérée dès l’étape 4 de l’implantation. 
4. L’expérience des organismes offrant un service de covoiturage est que le suivi est 
difficile à effectuer (Hinse, 2011 ; Quirion, 2011). Cette difficulté peut être 
partiellement contournée par l’inscription annuelle (mentionnée plus tôt) et la tenue 
d’un petit questionnaire au moment de chaque réinscription. Cette recommandation 
peut être appliquée à l’étape 5 de l’implantation du service de covoiturage. 
5. Comme l’organisme Le Baladeur le fait, l’organisme gestionnaire du covoiturage 
peut fournir aux usagers une grille de calcul du montant à donner au conducteur 
pour un déplacement, et ce, dans le but d’améliorer les relations entre les 
participants et d’assurer l’équité dans le partage des frais (principe d’équité) 
(Larochelle, 2011). Cet outil peut être discuté à l’étape 5 de l’implantation du 
service de covoiturage. 
6. Favoriser un plan de communication (étape 6) dans lequel un partenariat est établi 
avec les grandes entreprises, institutions et organismes de la Beauce-Sud afin qu’ils 
fassent la promotion du service à l’interne. Entre autres, il y a l’hôpital de Saint-
Georges, le CÉGEP Beauce-Appalaches ainsi que les centres de services et 
d’emplois identifiés aux annexes 3 et 4, Cette recommandation est en ligne avec le 
principe de développement durable de participation et engagement. 
7. Mettre en évidence dans le plan de communication (étape 6) que le service de 
covoiturage vise principalement les déplacements réguliers (c’est-à-dire journaliers 
ou hebdomadaires). Il est également possible d’offrir le jumelage pour les 
déplacements occasionnels. Cependant, encourager le covoiturage pour les 
déplacements réguliers contribue davantage à réduire l’impact sur l’environnement 
occasionné par le déplacement en voiture, respectant par le fait même trois des 
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principes québécois du développement durable (protection de l’environnement, 
préservation de la biodiversité, respect de la capacité de support des écosystèmes).  
En troisième lieu, la prochaine liste dénombre les recommandations relatives à 
l’instauration d’un service de taxi collectif dans le milieu rural de la Beauce-Sud. Elles sont 
classées selon l’étape d’implantation à laquelle elles s’appliquent.  
1. L’organisme Municar débourse 40 % de la facture des déplacements effectués par 
les taxis collectifs. En Beauce-Sud, le territoire couvert est plus étendu et la densité 
démographique est moins concentrée que le territoire desservi par Municar. Aussi, 
les frais d’exploitation du service de taxi collectif sont susceptibles d’être 
considérablement plus élevés. Afin d’atteindre l’équilibre budgétaire, il serait 
préférable que l’organisme gestionnaire contribue moins (30 % par exemple) à la 
facture de taxi collectif. Étant donné que le reste de la facture est divisé au 
minimum entre trois passagers, cette aide reste tout de même substantielle pour 
chacun des usagers du service. De plus, cette mesure permettrait de respecter les 
principes du développement durable du pollueur-payeur et de l’internalisation des 
coûts. Cette recommandation doit être considérée dès la première étape de 
l’implantation étant donné les conséquences budgétaires qu’elle entraîne. 
2. Étant donné la grande superficie couverte par le service, lors de l’étape 4, 
l’organisme gestionnaire aurait avantage à conclure des accords avec plus d’une 
compagnie de taxi afin de couvrir plus efficacement le territoire.  
3. Dans l’optique de favoriser le déplacement dans la ville de Saint-Georges pour les 
usagers du taxi collectif, une entente entre Saint-Georges et l’organisme 
gestionnaire pourrait être conclue de manière à permettre l’accès au service de 
taxibus de Saint-Georges à tous les usagers du taxi collectif et pas seulement aux 
résidents de la ville. Par le fait même, cette mesure contribuerait à s’enligner avec le 
principe de participation du développement durable. Cette recommandation doit être 
considérée à l’étape de mise en place des partenariats (étape 4). 
4a. Les quatre recommandations suivantes concernent les modalités d’opération du 
service de taxi collectif et doivent être considérées à l’étape 5 de l’implantation du 
service. Premièrement, les heures de services doivent être définies en fonction des 
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besoins de la clientèle visée. Aussi, l’horaire devrait correspondre aux heures 
d’ouverture des services de même qu’aux rencontres communautaires. Des heures 
d’opérations généralement utilisées à ces fins sont de 9 h à 17 h 30, en semaine. 
4b. Deuxièmement, un délai de réservation suffisant doit être demandé afin de 
maximiser les chances de jumelage et permettre aux usagers de trouver une solution 
alternative dans les cas où le transport ne pourrait pas être fourni. Le délai demandé 
dans les organismes consultés est habituellement de 48 heures. 
4c. Troisièmement, encore une fois dans l’objectif de maximiser les jumelages, il serait 
approprié de convenir d’une marge de manœuvre sur les heures de départ 
demandées par les usagers. Éco-voiturage Lotbinière va jusqu’à demander une 
marge d’une heure (Éco-voiturage Lotbinière, 2011). Une fenêtre un peu plus étroite 
(30 minutes) pourrait être applicable à la condition que les usagers en soient bien 
avisés pour prévoir d’éventuels retards.  
4d. Quatrièmement, Éco-voiturage Lotbinière limite le nombre de points de chute à 
certains points d’intérêt dans les villes principales de la MRC (Hinse, 2011). Cette 
décision permet de maximiser les jumelages puisque les possibilités de destination 
sont moins nombreuses. Cette option est à envisager pour un service de taxi collectif 
implanté en Beauce-Sud. Un sondage auprès des utilisateurs potentiels de ce service 
permettrait de déterminer les points de chute qui serait les plus populaires. 
5. Dans le but d’aider en priorité les plus défavorisés au niveau du transport et pour 
indirectement limiter les dépenses, le plan de communication et de promotion 
(étapes 6 et 7) du service de taxi collectif devra se concentrer sur la clientèle cible, 
c’est-à-dire les ainés et les personnes sans emploi. Une manière de faire serait de 
distribuer l’information uniquement dans les réseaux communautaires fréquentés 
par la clientèle, dans les centres de santé et aux services d’aide comme le Carrefour 
jeunesse-emploi Beauce-Sud (Hinse, 2011). 
En somme, tous les détails comptent dans l’implantation de services de transport collectif 
en milieu rural. Ces recommandations permettent d’enligner ces services et leurs modalités 
d’opération de manière à ce qu’ils répondent le mieux possible aux besoins en mobilité des 
résidents de la Beauce-Sud et qu’ils respectent les principes québécois du développement 
durable.  
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CONCLUSION 
L’évaluation du potentiel d’implantation d’un système de transport collectif rural en 
Beauce-Sud mène à la conclusion que le transport collectif interurbain en Beauce peut être 
bonifié par l’amélioration du système multimodal de la région. Les deux arguments 
principaux pour le choix de ce système sont la faculté de celui-ci à utiliser au mieux les 
ressources disponibles ainsi que sa capacité à davantage répondre à la grande diversité en 
besoins retrouvés chez les citoyens de la Beauce-Sud.  
L’amélioration du système multimodal de la Beauce passe par l’élargissement du réseau de 
covoiturage déjà en place pour les travailleurs et étudiants de même que par l’implantation 
subséquente d’un service de transport de type taxi collectif pour les citoyens défavorisés 
ayant des besoins de déplacement irréguliers. 
En conséquence, l’essai répond à l’objectif principal fixé puisqu’il évalue le potentiel 
d’implantation d'un système de transport collectif rural en Beauce-Sud, et ce, comme pas 
vers le développement durable. L’atteinte de l’objectif principal a été permise par la 
réalisation des trois objectifs spécifiques reconnus. D’abord, les services de transport 
collectif en milieu rural québécois ont été étudiés et quatre types de systèmes ont été 
identifiés. Par la suite, l’application de chacun de ces systèmes à la Beauce-Sud a été 
comparée aux autres de manière à relever les avantages et désavantages de chacun dans le 
contexte de la région. Enfin, un plan d’implantation d’un service de transport collectif en 
Beauce-Sud a été réalisé et il est complété par une série de recommandations visant 
l’instauration de services de transport collectif performant et respectueux des principes 
québécois du développement durable. 
La réforme du transport collectif interurbain en Beauce-Sud vise à réduire le nombre de 
voitures sur les routes par le service de covoiturage et à augmenter la mobilité des résidents 
défavorisés par le service de taxi collectif. Au final, les citoyens desservis par ces services 
pourraient améliorer leur qualité de vie tout en réduisant leurs dépenses liées au transport.  
Grâce au plan d’implantation suggéré et aux recommandations formulées, le transport 
collectif en Beauce-Sud se trouve bonifié par l’orientation vers les principes québécois du 
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développement durable desquels s’inspirent les choix et recommandations énoncés dans cet 
essai. 
Néanmoins, l’implantation d’un service de transport collectif en milieu rural doit relever 
certains défis. Ceux-ci sont rencontrés au niveau des ressources financières limitées, des 
élus municipaux peu informés, de la résistance culturelle à utiliser un service de transport 
collectif, de la connaissance suffisante des besoins en mobilité et, enfin, de la dispersion 
des municipalités. 
Somme toute, un service de transport collectif interurbain en Beauce-Sud plus étendu 
profiterait à la population. Les diverses solutions, celles relevées ici et celles amenées par 
d’autres acteurs, doivent être considérées dans l’intérêt général des résidents de la Beauce-
Sud et dans l’intérêt d’offrir un environnement sain aux prochaines générations. 
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ANNEXE 1 : Extrait de la carte 3 : Répartition de la population en 2006 (Tirée de CRÉ de la Chaudière-Appalaches, 2008, p.19) 
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ANNEXE 2 : Extrait de la carte des débits journaliers moyens annuels du réseau routier de la Chaudière-Appalaches 
(Tirée de Transports Québec, 2000, p.107)  
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ANNEXE 3 : Extrait de la carte 1 : Déplacements inter-MRC avec les pôles de déplacements de la Chaudière-Appalaches 
(Tirée de CRÉ de la Chaudière-Appalaches, 2008, p.4) 
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ANNEXE 4 : Extrait de la carte des entreprises de fabrication de 250 employés et plus par municipalité en 2001 (Tirée de 
Transports Québec, 2001 b, p.57) 
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ANNEXE 5 : Transcription partielle de l’entretien avec Sylvain Lessard 
Lessard, S. (2011). Le système de minibus HSF de la MRC du Haut-Saint-François. 
Communication orale. Entrevue téléphonique menée par Geneviève Rodrigue avec Sylvain 
Lessard, gestionnaire de minibus HSF, 18 février 2011, Saint-Georges. 
Quel est le mode de fonctionnement du système? Il n’y a pas de réservation, sauf pour 
les personnes ayant besoin d’un transport adapté. Un autobus a été adapté pour le transport 
adapté.  
Les trajets sont fixes. Depuis 2008, le circuit 112 vise principalement la clientèle collégiale. 
Ça a été déterminé par une étude de clientèle avant la mise en œuvre. Les différents types 
de clientèle ne se mélangent pas parce que les horaires ne sont pas les mêmes. La clientèle 
collégiale est facile à aller chercher parce qu’ils n’ont pas d’automobile, ils ont l’habitude 
de voyager en autobus scolaire. Le circuit est rapproché de Sherbrooke, le trajet est court. 
Le circuit partant de Lingwick a une durée de vie limitée à cause du manque d’achalandage, 
dû au trajet plus long et à la clientèle âgée (sans emploi, déplacements occasionnels, 
destination le Carrefour de l’Estrie). 
Est-ce que d’autres trajets sont en projet? Les projets en cours sont sur essai avec le 
ministère. Le circuit 112 devrait subsister et celui de Lingwick, disparaître. Un mécanisme 
pour le développement d’autres transports, possiblement d’autres minibus, est en analyse, 
mais rien n’est défini. Il y a aussi une volonté pour le rassemblement des services de 
transport (collectif et adapté) pour avoir un seul organisme. Recherche de ressources 
communes pour le développement du transport en HSF. 
Quelle est la publicité faite pour le service? La considérez-vous suffisante? Il n’y a 
presque pas de publicité, mais c’est intentionnel dans le but de ne pas surcharger l’autobus. 
Quels sont les motifs de déplacements par exemple domicile-emploi, domicile-service 
de santé, etc? Voir plus haut. 
Quel est l’achalandage du service? Le nombre d’utilisateurs 
hebdomadaire/quotidien? Est-ce que l’achalandage varie selon la saison ou le jour de 
la semaine? Voir document Excel envoyé. 2 autobus (24 places assises par autobus) mais 
sont rarement remplis à pleine capacité. Le deuxième sera retiré peut-être par manque 
d’utilisation. La période estivale est moins achalandée, il y a un service réduit. 
Quel est le profil moyen des gens utilisant le service? Voir plus haut. 
Qui gère le service? La MRC du Haut-Saint-François est le répondant pour le MTQ. 
Cependant, la responsabilité est dégagée au Carrefour jeunesse-emploi qui se charge du 
fonctionnement au jour le jour. Comité de gestion de la MRC et de CJE. 
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Quels sont les coûts d’exploitation du système? Budget de plus de 5000 $  
Quelles sont les ressources humaines nécessaires (nombre d’employés 
administratifs/conducteurs)? Un seul employé pour le fonctionnement. 
Quelles sont les ressources matérielles nécessaires? Les autobus (1 à Lingwick, 1 pour le 
circuit 112 avec un doublon le matin) sont à contrat avec une entreprise privée, Promenade 
de l’Estrie. L’embauche des chauffeurs est sous la responsabilité de l’entreprise privée.  
Quelles sont les sources de financement extérieures aux frais d’utilisation par 
l’utilisateur? Subvention du MTQ, très peu des municipalités. La participation du MTQ 
est essentielle parce que le transport collectif n’est pas rentable du tout. 
Est-ce que le financement est renouvelable ou s’agissait-il d’un financement de départ 
seulement? Le MTQ donne une subvention à la MRC. Subvention quinquennale pour essai 
et la faisabilité. Fin en 2011. Possibilité de renouvellement. 
Quels sont les partenariats en cours? Collaboration avec la Société de Transport de 
Sherbrooke pour connaître les horaires et prévoir les connexions. Aucun transfert de billet. 
Partage du terminus au CÉGEP de Sherbrooke. 
Quels sont les facteurs de succès qui ont aidé à mener à bien le projet? Il faut bien 
cibler la clientèle pour offrir le bon service (de qualité), avoir des autobus de qualité, voire 
un peu plus luxueux. 
Quels sont les facteurs d’échec qui nuisent au projet? Couvrir large est plus difficile, 
adapter aux besoins est essentiel, taxibus est peut-être plus rentable, possibilité de jumeler 
avec transport adapté. 
Quels sont vos principaux défis? Augmenter l’achalandage pour maximiser les 
déplacements, essayer de desservir l’ensemble du territoire, service adapté. 
Quel est le niveau de satisfaction des usagers? Les gens sont satisfaits, ils font des 
suggestions. Il y a peu de commentaires négatifs. Les personnes âgées sont plus critiques 
(besoins irréalistes). 
Connaissez-vous d’autres endroits où un système semblable de minibus sur 
réservation est utilisé à l’échelle interurbaine? La MRC de Coaticook (tentaculaire, 
partenariat avec le privé), presque toutes les MRC de l’Estrie, Magog, Val Saint-François 
en développement, peut-être des Sources. 
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ANNEXE 6 : Transcription partielle de l’entretien avec Séléna Hinse 
Hinse, S. (2011). Discussion sur le système de transport collectif de la MRC de Lotbinière. 
Communication orale. Entrevue téléphonique menée par Geneviève Rodrigue avec Séléna 
Hinse, coordonnatrice d’Éco-voiturage Lotbinière, 24 février 2011, Sherbrooke. 
Éco-voiturage Lotbinière a débuté en 2000 et s’est développé petit à petit. 
Quelle est la publicité faite pour le service? La considérez-vous suffisante?  
- Taxibus : distribution de l’information aux groupes communautaires (besoins) et 
nouveaux services. Pas de réelle publicité 
- Bus : publicité média locaux/régionaux, dépliants, horaires, forte publicité puisque 
c’est un nouveau service et qu’on veut le maximum d’utilisateur pour augmenter la 
rentabilité (principe contraire au taxibus)  
Lequel des transports présente le plus de déplacements, le plus efficace? Ils sont égaux, 
mais vise plus Éco-bus. 
Est-ce que d’autres trajets/transports sont en projet? Non, en phase de développement 
de l’Éco-bus. 
Quelle est la superficie couverte par le service? La MRC de Lotbinière. L’Éco-bus fait le 
trajet de Laurier-station vers Québec. Il y a un stationnement (gratuit) pour l’Éco-bus à 
Laurier-Station et Saint-Apollinaire 
Quels sont les motifs de déplacements ? Pour le taxibus : loisir, service, santé. Pour 
l’Éco-bus : en majorité domicile-étude (lundi matin et vendredi soir), le travail, et autres. 
Est-ce que toutes les municipalités participent? Ont-elles un apport financier à 
fournir? Oui, elles participent toutes selon une quote-part selon la population, la richesse 
foncière, l’utilisation faite dans l’année.  
Quel est l’achalandage du service? Est-ce que l’achalandage varie selon la saison ou le 
jour de la semaine? 9000 déplacements taxibus/an, varie selon jour de la semaine, car les 
organismes communautaires ne se rencontrent pas tous les jours. Baisse l’été. 
Quel est le profil moyen des gens utilisant le service? Taxibus : une clientèle socio-
économique âgée et défavorisée. Ainsi que les couples ne possédant qu’une voiture. 
Y a-t-il des limites d’âge? Pas d’enfant seul (12 ans). 
Quel est le niveau de satisfaction des usagers? Excellent malgré certains problèmes de 
trajet. 
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Y a-t-il une inscription à faire ou les gens ne font que payer leurs déplacements? Frais 
d'inscription de 5 $ à vie, pour les résidents de la MRC de Lotbinière. Les usagers paient les 
déplacements à la pièce (4 $ par transport jusqu’à Ste-Foy, 3 $ jusqu’au parc-o-bus. 
Laissez-passer dans les pharmacies, carte prépayée.)  
Qui gère le service? Éco-voiturage Lotbinière est un organisme à but non lucratif. 
Quelles sont les ressources humaines? Aucun employé à temps plein, un directeur (1,5 
jour par semaine), répartiteur (2 jours semaines) et coordonnateur (2jours semaines).  
Quelles sont les ressources matérielles nécessaires? Contrat avec 2 compagnies de taxis 
et une compagnie de transport par autobus (Autobus Auger) qui sont responsables des 
ressources matérielles.  
Quels sont les coûts d’exploitation du système? Voir le document transmis.  
Quelles sont les sources de financement extérieures aux frais d’utilisation par 
l’utilisateur? Le MTQ, les municipalités, les revenus de publicité (Éco-bus). 
Est-ce que le financement est renouvelable ou s’agissait-il d’un financement de départ 
seulement? Renouvelable.  
Quels sont les partenariats en cours? Entente avec commission scolaire pour les places 
libres (aval et contribution au développement du transport collectif). Plan de commandite 
pour la publicité à l’intérieur et à l’extérieur de l’autobus. Collaboration avec la Société de 
Transport de Lévis pour l’utilisation du parc-o-bus et la vente de laissez-passer pour Lévis.  
Est-ce qu’il y a une collaboration avec les MRC adjacentes? Collaboration sous forme 
de groupe de travail (table de concertation en transport collectif pour partager idées, 
expertises). Il n’y a pas de réels projets. 
Pouvez-vous assurer un transport à tous ceux qui en font la demande? Oui, si la 
demande entre dans le cadre offert (horaire + destinations). 
Offrez-vous d’abord les places libres du système de transport adapté avant 
d’organiser des taxibus ou est-ce l’inverse ? Ils offrent les places restantes en premier 
(adapté et scolaire -> 10 personnes x185*2 = 3700 déplacements), puis le taxibus.  
Les destinations semblent être en nombre limité. Qu’est-ce qui vous les a fait choisir et 
envisagez-vous d’étendre le service à d’autres destinations ? Les services de la MRC 
sont semis-concentrés dans cinq municipalités (services, santé, loisir, commercial), ils ont 
été choisis en fonction des besoins organismes communautaires qui œuvrent avec eux. Le 
paiement s’effectue en argent, le point de collecte est à la maison. 
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Connaissez-vous d’autres endroits où un système semblable de taxibus est utilisé à 
l’échelle interurbaine? Voir avec l’ATCRQ. En Nouvelle-Beauce (faux) et dans 
Bellechasse.  
Est-ce que le service de covoiturage que vous offrez se limite au lien vers 
amigoexpress? Oui parce que le bassin est petit. En envoyant tout le monde vers le même 
site, Éco-voiturage favorise les jumelages dans leur région. Ils offraient un service avant, 
mais il s’est avéré trop complexe et pas assez utilisé. 
Volet Éco-bus 
 Est-ce que d’autres trajets sont envisagés pour l’Éco-bus? Non 
 Est-ce que les arrêts sont limités? 2-3 arrêts. 
 Connaissez-vous d’autres endroits où un système semblable de navette est 
utilisé? Portneuf, Jacques-Cartier, 
Si l’achalandage augmente, il y a une possibilité d’augmenter la taille du bus 
Croyez-vous que ce système de transport collectif a eu des impacts financiers sur la 
région? Oui, ils ont eu à faire la démonstration pour obtenir les quotes-parts. 
Quels sont les facteurs de succès qui ont aidé à mener à bien le projet? Les alliés du 
réseau communautaire/économique. Maires sur le comité de gestion, Carrefour jeunesse-
emploi. La sensibilité des résidents et décideurs. Crédibilité avec le temps. Ne pas 
commencer avec gros projet comme l’Éco-bus. 
Quels sont les facteurs d’échec qui nuisent au projet? Tensions internes pour les 
priorités et les besoins. Contre exode des jeunes, entreprises (problème, car amène les gens 
vers Québec), municipalité veulent des résidents. Élus souvent peu intéressés. 
Quels sont vos principaux défis? Maximiser l’utilisation de l’Éco-bus. 
Connaissez-vous d’autres personnes qui pourraient me donner des informations? 
Pierrot Lagueux de Transport collectif de Beauce. 
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ANNEXE 7 : Transcription partielle de l’entretien avec Thérèse Larochelle 
Larochelle, T. (2011). Le service de covoiturage le Baladeur. Communication orale. 
Entrevue téléphonique menée par Geneviève Rodrigue avec Thérèse Larochelle, 
coordonnatrice du Baladeur, 1
er
 mars 2011, Saint-Georges. 
Le mode de fonctionnement décris sur votre site est-il toujours celui en vigueur, c’est-
à-dire que les réservations et affichages peuvent se faire via internet ou par téléphone, 
et ce, 48 h à l’avance. Exactement, le jumelage se fait par la répartitrice qui contacte les 
usagers par la suite. 
Quelle est la tarification en place pour devenir membre? Le tarif est de 10 $ pour 
l’inscription annuelle des passagers. C’est gratuit pour les conducteurs. 
Y a-t-il un tarif pour réserver chaque déplacement? Non. 
Quelle est la publicité faite pour le service? La considérez-vous suffisante? Il n’y a 
presque pas de publicité de faite, le système fonctionne suffisamment bien grâce au bouche-
à-oreille.  
Quels sont les motifs de déplacements? 5 % étude, 28 % santé, 1 % travail, 15 % 
services, 46 % toutes activités dans la MRC Témiscamingue. 4 % hors de la MRC 
(étudiants quittent la région pour étudier). 
Quel est l’achalandage du service? Le nombre d’utilisateurs 
hebdomadaire/quotidien? Est-ce que l’achalandage varie selon la saison ou le jour de 
la semaine? 285 passagers et 179 conducteurs, 50 membres actifs sur rotation. En 2010, le 
Baladeur a coordonné de nombreux déplacements par les places libres adapté (473), 
scolaire (1560/a), 7334 en accompagnateurs, transport bénévole (1130). 
Quel est le taux de jumelage? 63 jumelages annuels par le covoiturage. 
Quel est le profil moyen des gens utilisant le service? 146 hommes versus 318 femmes. 
106 personnes dans la tranche des 19-40ans, 131 personnes dans la tranche 41-64ans et 220 
personnes chez les 65 ans et plus. 416 usagers sont originaires du Témiscamingue, 7 de 
l’Abitibi, 4 de l’Outaouais, 24 de Montréal, 10 de Québec, 3 de l’Ontario. 
Le service est accessible à des gens de l’extérieur de la région.  
Quel est le niveau de satisfaction des usagers? Plutôt satisfaisant. On ne peut pas 
répondre à toutes les demandes de transport, en partie à cause des 21 localités de la MRC. 
Qui gère le service? Le Baladeur est un OBNL mandaté par la MRC (c’est cette dernière 
qui fait affaire avec le MTQ). Il œuvre depuis 2002. 
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Quelles sont les ressources humaines nécessaires? 1 employé. 
Quels sont les coûts d’exploitation du système? Sans réponse.  
Quelles sont les sources de financement extérieures aux frais d’utilisation par 
l’utilisateur? Il y a une subvention du MTQ accordée à la MRC du Témiscamingue. Il y a 
aussi une mise en commun des fonds de plusieurs organismes communautaires et de 
transport pour mieux répondre à la demande. 
Est-ce que toutes les municipalités participent? Ont-elles un apport financier à 
fournir? Non 
Est-ce que le financement est renouvelable ou s’agissait-il d’un financement de départ 
seulement ? Le financement est renouvelable. Entente quinquennale.  
Quels sont les partenariats en cours? Il y a un apport du milieu, protocole d’entente avec 
transport adapté, scolaire. En collaboration avec Table de concertation des personnes âgées 
et le CSSS. 
Est-ce qu’il y a une collaboration avec les MRC adjacentes? Si pas encore, est-ce que 
c’est en projet? Il existe des ententes avec les MRC adjacentes, mais les services sont 
distincts. 
Croyez-vous que le Baladeur a eu des impacts financiers sur la région? Non, le service 
n’est pas assez développé. 
Quels sont les facteurs de succès qui ont aidé à mener à bien le projet? Présence d’une 
demande. Un peu de tout. 
Quels sont vos principaux défis? L’instabilité des subventions, l’implication des MRC, 
notamment pour avoir accès aux subventions. 
Connaissez-vous d’autres personnes qui pourraient me donner des informations? 
Aller voir le guide d’implantation de l’ATCRQ. L’ATCRQ a aussi fait une étude de 
faisabilité du transport collectif en Outaouais. Il y a un projet d’en faire une au 
Témiscamingue aussi. 
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ANNEXE 8 : Transcription partielle de l’entretien avec Thérèse Domingue 
Domingue, T. (2011). Le système de transport collectif Municar et l’Association des 
transports collectifs ruraux du Québec. Communication orale. Entrevue téléphonique menée 
par Geneviève Rodrigue avec Thérèse Domingue, gestionnaire de Municar et de 
l’Association des transports collectifs ruraux du Québec, 2 mars 2011, Saint-Georges. 
QUESTIONS MUNICAR  
Quel est le mode de fonctionnement du système? 
- Système de taxi collectif : Le jumelage est fait par Municar. Il y a un piège au 
niveau de la facture. Investissement important. Ce ne peut pas être le premier 
service instauré, nécessite de l’expérience. 
- Service par autobus mis en œuvre par Municar. Entente transporteur. Priorité aux 
étudiants et travailleurs. 
- Covoiturage  jumelage fait par le répartiteur et mettent en contact les usagers. 
L’objectif était d’avoir autonomie avec le site, mais problème pour le suivi des 
statistiques de déplacement (pour répondre devant les élus). 
- 5 $ par membre / an, vérification judiciaire (sauf pour covoiturage). 
Est-ce que d’autres trajets/transports sont en projet? Projet avec les MRC voisines et 
Victoriaville. Projet pilote pour les besoins des étudiants du CÉGEP, avec un horaire qui 
leur conviendrait. Pour garder les gens.  
Municar veut mettre en place et développer des outils d’offre de transport. Et 
préférablement si la majorité des coûts ne sont pas à la charge de l’organisation de 
transport. L’autobus est le plus coûteux.  
Pouvez-vous assurer un transport à tous ceux qui en font la demande? Non, parce que 
les besoins des gens sont très différents, avec des horaires très différents.  
Municar vient d’adhérer au service d’Auto-Partage. Est-ce que c’est toujours 
d’actualité? N’existe presque plus. Ça a presque marché, mais le facteur d’échec est la loi 
qui présentait une zone grise avec Auto-Partage. La demande augmentait et c’était de 
mieux en mieux.  
Y a-t-il un ordre avec lequel vous assignez les places libres/taxi collectif/ covoiturage, 
etc. ? Non, il n’y a pas d’ordre, il y a peu d’harmonisation avec transport adapté/scolaire à 
cause du respect des horaires. Achat des banquettes des autobus scolaires qui ne servent pas 
par Municar. Très peu, moins de 50. 
Quelle est la publicité faite pour le service? La considérez-vous suffisante? Vague de 
promotion intensive, stratégie radio, hebdo et distribution dans les maisons. La promotion 
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est finie, parce que la demande est trop élevée et Municar ne peut plus lui répondre. Parce 
que le plafond de financement est trop bas. Municar est présent aux journées porte ouverte.  
J’ai vu le système de calcul d’épargne (covoiturage), avez-vous de la rétroaction 
montrant l’efficacité de ce moyen incitatif ? L’outil rejoint surtout la clientèle étudiante. 
L’outil a fonctionné. Calcul de l’impact environnemental et GES ont aussi été faits. Celui-
ci rejoint davantage les 35ans et plus. Dépends d’un territoire à l’autre. L’environnement 
intéresse peu les jeunes.  
Lequel des transports présente le plus de déplacements, le plus efficace? Le contrat 
commercial avec collège privé (Municar effectue le transport de ce collège). Ajoute des 
places disponibles à la population sans débourser davantage. Des transports longue distance 
sont nécessaires et avenue à développer. 
Quelle est la superficie couverte par le service? Dessers la MRC d’Arthabaska (mais pas 
dans Victoriaville). Le territoire de desserte du transport collectif s’étend sur 1 900 km. 
Vingt-trois municipalités dont deux de plus de 2 000 habitants ont accès à ses services. 
Possibilité de liaison avec le taxibus de Victoriaville lorsqu’arrivée sur le territoire de la 
ville. 
Quels sont les motifs de déplacements par exemple domicile-emploi, domicile-service 
de santé, etc? Municar a priorisé l’éducation (à cause du manque de transport) et le 
déplacement des employés. Un service est aussi offert aux ainés, mais n’est pas priorisé 
parce qu’ils sont très bien organisés et s’offrent du transport entre eux. 
Quel est l’achalandage du service? Le nombre d’utilisateurs 
hebdomadaire/quotidien? Est-ce que l’achalandage varie selon la saison ou le jour de 
la semaine? 50 000 déplacements par année, variation l’été est moins achalandé parce que 
les principaux usagers sont les étudiants et employés. Activités de Municar sur 11 mois par 
année. 
Quel est le profil moyen des gens utilisant le service? Jeunes et employés 
Quel est le niveau de satisfaction des usagers? Très satisfaits. Il y avait un problème 
parce qu’un circuit était trop long (3h par jour). Il a été modifié pour ramener au temps de 
voyage en automobile. Les seuls mécontents sont ceux à qui ont ne peut pas l’offrir. 
Maintenant Municar vérifie la demande transport et fait appliquer membre après s’il est 
possible de fournir le transport. 
Qui gère le service? En 2007, Municar, un organisme à but non lucratif, se voit confier 
par la MRC d’Arthabaska la responsabilité des activités de gestion, de promotion, de 
développement et de coordination des activités de transport collectif. 65 000 habitants, dont 
Victoriaville. Municar ne peut pas offrir de transport à l’intérieur de Victoriaville. 
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Quelles sont les ressources humaines nécessaires? Un employé et quart. Phase de 
développement demande plus de gens. Période de ralentissement/ stagnation parce que pas 
de sou pour développer tant que le ministère n’augmente pas le plafond. 
Quelles sont les ressources matérielles nécessaires? L’organisme de transport collectif 
n’a pas le droit d’être propriétaire. Tout est à contrat. 
Quels sont les coûts d’exploitation du système? 350 000 $/400 000 $ par année. 
Quelles sont les sources de financement extérieures aux frais d’utilisation par 
l’utilisateur? MTQ, usagers, quelques partenaires financiers CÉGEP, quelques entreprises. 
MRC avance l’argent en attente de recevoir la subvention du MTQ. Peu d’argent est dédié 
au transport collectif. 
Quels sont les partenariats en cours? Les municipalités deviennent des partenaires 
promotionnels en relayant l’information aux citoyens. 
Croyez-vous que ce système de transport collectif a eu des impacts financiers sur la 
région? Oui, c’est évident qu’il y a un impact financier et social. Le transport collectif 
permet le maintien d’institutions privées, le maintien d’emplois, et de qualité. En plus, il 
facilite la réinsertion sur le marché du travail, garde les gens dans leurs villages et en 
rajoute. 
Quels sont les avantages d’avoir un système de répartition combinant toutes les offres 
de la MRC? Voir le guide d’intervention. 
Quels sont les facteurs de succès qui ont aidé à mener à bien le projet ? La notion 
combinée sociale et commerciale est un plus parce qu’elle permet de faire plus. Vu que 
Municar ne peut pas implanter tout par lui-même. Le succès de cet organisme s’explique 
par le développement d’une vision multimodale répondant à toutes sortes de demandes.  
Quels sont les facteurs d’échec qui nuisent au projet? Piège de développer sans avoir le 
système financier adéquat. Le transport collectif n’est pas dans la mentalité rurale. 
Quels sont vos principaux défis? Voir guide d’intervention. 
Les informations sont complétées par le site Internet de Municar et par la section du Guide 
d’intervention en transport collectif en milieu rural de l’ATCRQ. 
ASSOCIATION DES TRANSPORTS COLLECTIFS RURAUX DU QUÉBEC 
Quel est le rôle de l’ATCRQ? Conseil, suivi et travaille en collaboration avec le MTQ 
(association propriétaires d’autobus, UMQ, ATCRQ) pour s’assurer que le financement et 
l’aide sont adéquats et justes. 
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Avez-vous une liste des membres de l’association? Il y a celle dans le guide, mais elle ne 
semble pas complète… Liste est mise à jour. Envoi prochain. 
Quels sont les principaux problèmes rencontrés par les MRC pour mettre en place ou 
garder leur service de transport collectif?  
- Financement (doivent attendre le financement très longtemps)  
- Capacité de répondre aux besoins selon les ressources (argent, élus, humaines) 
insuffisantes 
- Élus ne sont pas assez au courant 
- Harmonisation (places libres) = très peu efficace, peu collaboration, peu de 
déplacements 
- Problème de la culture en région  toujours en déplacements longs de toute façon 
- Il ne faut pas viser d’éliminer la voiture, mais d’éliminer la 2e et la 3e 
- Beaucoup de travail à faire 
Le programme de subvention prend théoriquement fin en 2011. Mais pratiquement il va 
continuer jusqu’à ce qu’il y ait une nouvelle politique. Aucun signe de 
questionnement/changement au niveau du financement. 
 
 
 
